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: { ( \i ère des affai | 
tranoère ’ ni pour durée d'un 

opter du 13 j 1917, à ja dispo | 

du wi i " l aux affaires | 

nand t lt en Il U ? r 

e rad etnporaire du eo riat gé 

lee for ü ad trateul | 

| 

| 

| 

| 


Services extérieurs de l'éducation surveiliée. 


Pa irréié du 7 aot 1947. est aff par 
ru té de service, ( la méme qualité, à 
l'institution publique d'éducation surveillée di 
Saint-Hilatre: M, Provost (Louis), édneateur 
Û { "3 ciacct rl ent d'obcervalion dt 
Pari 

Par arr du On août 1947, ji est mis fin 
à compter du 8 juin 1947. au slage de M. He- 
rauct (Robert) iucateur adjoint staviai au 


d'observalion de Paris. 


COhire 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Decret n° 47-1473 du 9 août 1947 re!atif à 
la construciion du cävie téléphonique 
couterrain Ge l'Afrique du Nord. 

l pre sident au 


& 


onseil des ministres, 

‘ur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des affaires étrangères, du 
nunistre et du mimstres des 


des finances 


postes, télégraphes et téléphon 

Vu l'article 19 de Ia Joi n° 46-854 du 
21 vril 194G utorisant le minisire de 
l'intérieur à engager des dépenses s'éle- 
vant 1.800 millions de franc<, en vue de 
la réalisation d'un câble {éléphonidque sou 
terrain en Afrique du Nord, 

Decrete 
Art LT - Les dépenses autoristes par 


article 19 de Ja loi n° 46.854 du 27 avril 
946 pour l'exécution des travaux du câble 
cléphontque nord-africain sout réparties 
üinsi quil suil: 


] 
. 
1 
1 
l 


Millions de francs 
ra SRE APR PERS Rise de 1.20 
ni sn Lun de S 261 
ion RER PR Re ES 102 
RE ss mRR Reset PTT TR 234 


Oil: 54, 
la 


.SN) 


al limite des sommes ainsi fixtes 
pour chaque collectivité, crédits de 
paverment seront ouverts chaque année 
dans les budgets intéressés sur proposition 


lu comité directeur visé à l’article 2 ci- 


de S 


À 


. 











dessous, afin de couvrir les dépenses à ac- 
quitter au Utre de lexercice considere. 
Au fur et à mesure de Fexécution des 
travaux, ces crédits seront 1nis à Ja dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie 


pour être versés au credit du compile spé- 
cial ouvert dans les écritures du Trésor en 
exceulion des actes dits « loi n° 4040 du 
{9 septembre 1941 et décret n° 4061 du 
19 ceptembre 1911 Les versements des 


budgets intéressés auront lieu par avalce 
pour des pcriodes n'excédant pas quatre 
Ino!e, 

Au débit dudit compte, seront port les 
cp nses relatives à cxccuUoün dé (ra 
Vaux. 

Le « miple D jal ( era jilivdid- 
tement crédité des vi luielits nécessaires 
pour couvrir les dépenses conslatces, con 


4 + Là 
formément aux dispositons antérieures. 
Le-gouverneur général de PAlgérie 
coit délégation permanent du ministre de 


l'effet de 


re= 


l'intérieur Inner el SON Nom 


tous actes. décisions et ordres de pavement 
relatifs à l'exécution des travaux, Le con- 
Î le «ds de perises SC] assuré datis les 


Coditiois 
cg dép 
Art. 


régiementaires par le controleur 


ces engag ie l'Algérie, 


— L'exécution travaux d 
de l'Afriu 


des 


cable téléphonique souterrain jue 
du Nord eit assurée, sous l'autorité du mi- 
uistte de Fintérieur et sons Je contrôle 


stre des postes, télégra- 
léphones par un comité direrteur 
| ible téléphonique nord: 


technique du mini 
phes et lé 
de (ravi du cable 


U x € 


auliiCuil), 


Le « 


: 1 PP omité directeur est com- 
posé de trois membres représentant res- 
pectivement le gouverneur général de FAI 


la 


SCCTE- 


gérie, le résident général en Tunisie, 
1ésident général au Maroc, et d'un 


taire perimanent choisi parmi les fonction- 


naires du ministère des postes, téiégra- 
phes et téléphones. La présidence du co- 
mité est assurée par le représentant du 


gouverneur général de l'Algérie. 

En outre, un délégué du comits 
teur dans la métropole est enoisi parmi 
fonebonnaires du ministere 


tre ce 


le 


1 
us |: Sites, 


téléegrapaes et téléphones en résidence à 
Pari 

Les membres du comité directeur ct le 
délésue du comilé directeur dans 1 mé- 
tropole sont nommés par arrêtés dt mi- 


ristre de Finiérieur sui 
potaishres Hhléresses 


Hs sout responsabies devant Jui 


preschtabon des 


1 
ue 


ic 


À 


bonne marche des travaux. 

Art. 4. — Le comité directeur est chargé 
de la pren ralion des cahiers des charges 
et des muurchés, de la surxciilance des tra- 
vaux ét de la liquidation des marencs, Il 
assure la coordination des mesures à pren- 
dre « vue d'assurer l'exploitation iech- 


nique du eàble. 


Le president du comité directeur peut, 
dans la limite de ses attributions, rece- 
voir du gouvernement général de !'Algé- 





rie, délégation permancute à l'effet de si- 

en con nom, to décisions et 
ordres de payements relalifs à l'exécution 
des travaux, à l'exclusion des arrêtés 

Toutefois, les marchés d’un montant su 
périeur à 2 millions de francs sont soumis 
à Fapprobalion du gouverneur géncral de 
l'Alger . 

Art. 5. — Le comilé de coordination des 
télecommunications impériales est chargé 
par délégation Gu ministre de l'intérieur 
de suivre la marche générale des travaux. 

\ cet effet, le comits de coordination a 
télécommunications impériales examine le 
propositions du comité directeur rencer- 
nant l'échelonnement des travaux et les 
rojets d'exécution, 


ener, us « 


tes, 


es 








creme 





12 Août 1937 





Il présente aux ministres intéressé les 
demandes annuelles de crédits destinés à 
couvrir les dépenses entraintes pa S 


travaux, 
Art. 6. — Le 


contrôle technique des tra 


vaux du cäble téléphonique nord-afsicain 
est assuré, sous l'autorité du ministre de 
postes, télégraphes et téléphones, par des 
fonctionnaires de l'administration des 


ostes, té légraphes 
a cet cffet; 
ave VOIX 


t téléphone: dé sign (a 
en parti ulier ceux-ci assistent 
délibératives aux séances du 
comité de coordination des télécommuni- 
cations impériales relatives à ce câble. 
Art. 7, — Un arrété du ministre de l'in- 
térieur et du ministre des finances fixera 
les cogditions d Hate ee rémunéra- 
Uüons et indemnités X fonctionnaires par- 
ticipant à la dire: tion. à la surveillance et 
au contrôle des travaux. 
Art. 8, — : acte dit dé ‘ret 
19 septembre 1941 est abrogé. 
Art, 9, — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des postes, 
télégraphes et a nant. sont chargés, 
chacug en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la Ré PME française 
et inséré au Journal officiel de Y'Algéric, 
Fait à Paris, le 9 août 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de l'intérieur, 
LDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des affaires étrangères 
GEORGES BIDAULT, 
Le sinistre des finances, 
SCHUMANX, 
Le ministre des postes, 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


+++ 
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Décret n° 47-1471 du 9 août 1947 homoio- 
guant la décision n° 38 votée par l'as- 
sembliée financière de l'Algérie à sa ses- 
sion extraordinaire de mai-juin 1947 et 
relative à la supnression, en Algérie, de 
la taxe de statistique sur les entreprises 
hydrauliques concédées. 





Le president du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
du ministre des finances et du ministre 
=. 4 production industrielle, 
{ la Joi du 4$ avril 1924 et notamment 
"#. artie les 1* et 6 rendant applicables à 
l'Algerie Les dispositions de li loi du 
16 cetobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique ; 

Vu l'article 38 de la loi du 31 décembre 
194% supprimant en France métropolitaine 
lä taxe de statistique sur les entreprises 
hydrauliques concédées; 

u les délibérations de l'assemblée 
financière de l'Algérie, au cours de sa ses- 
sion extraordinaire mai-juin 1947, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est homologuée la décision 
suivante votée par l'assemblée financière 
de l'Algérie, au covers de sa session extra- 
ordinaire de mai juin 1947: 


DÉCISION N° 38 
SUPPRIMANT, EN ALGÉRIE, LA TAXE DE 
SUIX LES ENTREPRISES HYDRAULIQUES 


STATISTIQUE 
CONCEUKES 
Art. 497, — La taxe de statistique proportion- 


nelle à la puissance normale des entreprises 
hydrauliques concédées, qui aval été inst 
. »s 


JOU RN AL OFFIC A8L_ 





DE 1 A REPUBLIQUE 


luée par l'arlicle 8 de la loi du 16 octobre 
1919, relative à l'utilisation de l'énergi 
hydraulique, rendu applicable à Algérie par 
l'article {+ de la loi du 48 avril 1924, est sup 
primée en Algérie à compter du 4% janvier 
1947. 

Cesseront également d'avoir effet à comp 
tar de la même date les articles 16, 13, 49, 
22 et 29 de cetle loi, en tant qu'ils concer 
nent la taxe de stalistiq visée à l'alinéa 
précédent, 

Æ@S £<ommes verséé par anticipatiot 
üitre de cette taxe resteront acquises au Tré 
sor, quelle que soit lu période à laquelle elles 
s'appliquent, 

Art, 2. — Les nistres de l'intérieur, 


des finances et de y production  indus- 

trielle sont chargés de l'exécution du pré- 

sent décret qui sera publié au Journal offi- 

ciel de 14 République française et 

au Journal officiel de V'Algérie. 
Fait à Paris, le 9 1947, 


l'AUI 


InSC rt 


août 
FAMADNER, 
Par le président du conseil des 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 


ministres 


Le ministre de l'intérieur, 


EDOUARD DEPREUX, 


Li ministre de la 1! »duct 17 industrielle 
ROBERT LACOSTE, 
—@-e + 

» 








Décret du 9 août 1947 portant rattachement 
de la commune de Diéval ay canton de 
Saint-Poi (Pas-de-Calais). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela 

live à la procédure de moditication des cir 

conseriplions adininistratives territoriales 
Vu les délibérations des conseils mu 
paux intéressés; 
Vu l'avis du conseil général; 
Vu l'avis de M. le préfet du Pas-de-Calais 


l'intéricur 


Ensemble les autres pièces du dossier; 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat 
entendue, 
Décrè Le n 
Art. 1e. — La commune de Diéval {can 


ton d'Euchin, arrondissement 
tement du Pas-de-Calais) est rattachée au can- 
ton de Saint-Pol (même arrondissement). 

Art, 2? — Le rattachement s’effecinera ave 
toutes les conséquences qu'il comporte et 
notamment, la suivante: 

Les indemnités qui pourraient 
les officiers publics ou 
ciant du rattachement 
ble entre les intéressés, 
Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, pris après 
avis du procureur général près la cour d'ap- 
pel pour les greffiers €çt après 
chambre de discipline et du tribunal pour Îles 
autres officiers publics et ministériels, 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur € 
chargé de l'exécution du présent décret qu 
sera publié au Journal officiel de la Ré} 
blique française, 

Fait à Paris, le 9 


d'Arras, dépar- 


être dues par 
ministériels bénéf- 
‘ront réglés à l'armia- 
sous le contr ôle du 


st 


août 147 
PAUL HRAMADIER, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


V 
v— 





Décret en date du 9 août 1947 portant chan- 
gement de nom de la commune de Peigne- 
ville (Manche), 





Par décret en date du 9 août 1947, la cn- 
rune de Reigneviliée (canton de Saint-Saur- 
veur-le-Vicomte, arrondissement de Coulan- 
ces, département de Ja Manche), portera dé- 
sormais ie nom de Reigneviille-Bocage, 





+6 +— 
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avis de la: 
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Décret du 9 août 1947 portant changement de 
nom de la commune de Bretteville (canton 
de Goderville, arrondissement du Mavre, dé- 
parlement de ia Seine-interieure). 





5. . 4, 

\ »rd in d Ver 195 relie 
ü à la procédure d iilication des € 
C t UT tecri aies: 

Vu délit ' ) LL, Abu Pa: d2 
bretle vil dute du 12 janvi 191 

Va 15 le l'an dip 1 en 
di du ? nars ho 

\ À ] 1 LI u 

à 1 P ‘ 1 1 be r 1» 

Vu ! avis d 1 d à LÉ paTi mental deg 
pistes, télé rrapl s honte en daté du 
6. AUT 

\ l'av ‘ ) c il d i S ® 

t e + t { . « 
Inférieure en date du 6 décembre 19%: 

Ensemble les autres pièces de l'afatre: 

Le conseil! d'Etat et du 

Décré 0 

\ | — 1,4 COM ht De 
{ de Goderville, arrondi Sxmen du Havre, 
dacpartement de la Seine-Inférieure st auto. 
ris \ parie um de Bret eville du Grand 
Caux. 

Al 2. — [4 ini: de l'intérieur est 
Chargé de l'exécntion du pr ent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de a Répu- 
blique française 

Fait à Pa ' ET 

Ait Mie it 

Par le président du nseil dés ministres: 

Le ministre de l'intérieur 


LLOC ARE DÉPREL 5 











MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret du 19 juillet 1947 portant promo: 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret date du 19 juillet 1947, 
rendu sur la propositior président du 
conseil des munistres et du ministre de la 
guerre, vu la déclaration du conseil de 


l'ordre de la Légion d'honneur portant que : 
les promotions du présent décret sont fai- 
te. en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont proraus dans l'or- 
dre national de Ja Légion d'honneur, sans 
traitement, les chefs indigènes d'Afrique 
du Nord cesignés craprés: 


A ia digne de Titi Î t 


BOUSSAID EL HADJ M Ï 
KADbOUR, bachagha honoraire des 


Chaamba, annexe d'Ouar: territo Imili- 
taire des Oasi 16 ans de services, 4 cim- 
pagnes. A été bless Comimanudeur du 
4% juil! 192. 

HAOUED MOUISSA HADJ ALI BEN KADDOUR, 
bachagha honoraire des ksours, ünnex8 
d'Quargla, territoiro miitaire des Oasis; 


49 ans de services. Commandeur du 14 juik 


1 


let 195. 


BEN GANA Si ALI BEN GUIDOUM, bachagha 
des Ouled-Djellal, territoire militaire de 
Touggourt; 35 à ] rvices, CON ndeur 
du 11.200! 193 
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Au grade de conunandeur, 


SI F}, HADJ PEN ALI BEN OTIPMMANE, chef 


de !a Zzaoulia rahm 1 de Tolga innexe 
de HBiskra!, territoire militaire de Tougzourt; 
5 ans de services, Officier du 2 août 1928. 
BEN DOUMA DAOTLA BEN ABDALLAIT, ba- 
chagha des Saïd Oulel Amor innexe de 
Touggour!t), rritoire “amililaire de Toug 
gourt; 31 a «| services, Officier du 
ier janvier 1943. T s exreplionneis: Hoi 
ami de Ja Franc \'a cessé durant Sa vIé 
de rendri s es plus distingue 
A toujours don meilleur de luk-mêm 
da l’a M ement des mullipirs mi 
sions qu ] 4 confides depuis 18% 
"0 ——__— 





Décret du 19 juiilet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 19 iuillet 1947, 
gont promus ou nommés dans l'ordre de 
la Légion dl hours NH 

Pour rvices de guerre exceptionnels. 


Au grade d'officier 
VERDIER (Abel-Léonce) 


Cette promotion comporte l'attribution de 
Ja Croix de guerre avec palme. 

JOLY (Heuri-Clovis), lieutenant. 

Cette Promotion ne comporte pds laltribu 
tion de la Croix de guerre. 


Au grade de cheralicr, 


BAUD (Raymond-Jean), capitaine 

Cette nomination annule Ja eilation à 
l'ordre de la division (décision ne 4318 du 
40 novembre 194: 

D'EYSMOND (Julien), sous-lieutenant, 

LEFEVRE-PONTALIS (Hubert), 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


— —  --20€ —-—————— 


Décret du 25 juillet 1947 modifiant les dé- 
crets des 19 novembre 1945, 5 février, 
16 avril, 20 août, 22 août, 12 septembre, 
15 novembre, 18 novembre, 27 novenm- 
bre 1946, 10 mars 1947, portant promo- 
tion ou nomination dans la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 25 juillet 1947, 
les modifications suivantes sont apportées 
aux décrets ci-apres portant promotion ou 
nomination dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 


a) Annuler Ja promotion dans l'ordre natio- 


nal de la Légion d'honneur comme faisant 
double emploi: 

Décret du 19 mars 1947, Tremoulet (Albert- 
Frédéric), intendant général; 

b\ Annuler les nominations dans l'ordre na- 
Kional de la Légion d'honneur comme faisant 
double emploi: 

Décret du 149 novembre 1955, Burger (Jean), 
lieutenant. 

Décret du {8 novembre 1916 (à titre post- 
hume), Chanay (Henry), commandant b. G. 
L À. 

Décret du 16 avril 1956, de Saint-Albert Chil- 
Jon (Maurice-René), lieutenant-colonel. 
Décret du ?2 août 1%46, Verdier (François- 
Louié-Jean). 

Décret du 15 novembre 1946, Lene (Edmond- 
Philippe), capitaine, 

Décret du 10 mars 1917, Gouzes (Louis-Ma- 
rius), chef d'escadrons;, Vong-A-Sang, capi- 
taine, 


a) Décret du 20 août 1916, à la fin du texte 
concernant Kahn Farelle (Pierre-Emmanuel) : 











b) Décret du 12 septembre 1916, à la fin du 
texte concernant Rugnard (Louis-Carmille), mé- 
decin lieutenant-coionel; 


c) Décret du 27 novermbre 1916. à la fin du 
texte concernant André (Yves-Clément), chef 
de bataillon: Pelit (Greorges-Pascal}, lieute- 
nant-colonel; Warluzel (Gabriel-Charles) dit 
Langlois, 
lire: « comportent l'altribution de la Croix de 
guerre avec palme », au lieu de: « ne com- 
portent pas l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme » 

Décret du 10 mars 1937, Courtiade (Robert- 
Numa), Capitaine, lire: « pour prendre rang 
du 8 novernbre 4916 », au lieu de: « pour 
prendre rang du 10 mars 1917 » 

Décret du 5 février 1956, Duhomme (Paul, 
licutenant: Mourier (Pierre médecin capi 
laine, ajouter: « à titre posthume 

Décret du 235 soptembre 1916, Brunet dit La- 
cour (Paul-Marcel), capilaine des Forces fran 
caises de l'intérieur, supprimer Ja mention: 

annule Ja citation à Fordre de Ja division, 
ordre général de la 2° D. B. » 


DO 


Décret du 25 juillet 1947 portant promo- 
tion et nominations dans la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 25 juilet 1947, 
sont promus où nommés dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 
(Pour prendre rang du 1° seplembre 1931.) 
AU grade d'offici FE 
DAVID (Alexandre-Picrre Marie), Capitaine, 


33e bataillon de chars. 
La citetion à l'ordre 344/C est annulée. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 5 juin 41910.) 
(Régularisation.) 


DOSSMANN ‘Edmond-Jules\, lieutenant, 110€ 
bataillon de chasseurs à pied. 


(Pour prendre rang du 1 seplembre 191%.) 

KONINCK (Jean-Abel-Adonis), liculenant, 28e 
bataillon de chars. 

SCHAEFFER (Alfred), lieutenant, 94° régi- 
ment d'infanterie de forteresse. ; 

La citation à l’ordre 716/C est annulée. 

Les présentes promotion et nominations 
comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 








— ++ 


Décret du 28 juillet 1947 portant 
nomination dans la Légion d'honneur. 


a 


Par décret du 28 juillet 1947, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, pour prendre rang du 1{* septem- 
bre 1944: 

Au grade de chevalier. 

D'AUTHIER DE ROCHEFORT (Charles), capli- 
taine, 223s régiment d'infanterie. 

La présente nomination comporte l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 

4-0 +- 





Décret du 9 acûüt 1947 portant promo‘icn 
dans l'armée de terre (active). 


Par décret en date Au 9 août 1917, est 
promu à litre définitif: 


TROUPES COLONTALES 
ACTIVE , 
in’anterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du 95 septembre 1954.) 


M. le sous-lieutenant à titre {femporaire 
Moorgat (René-Alphonse-Léon),. 





Au grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du 25 septembre 19:6.Y 
M. le éouslieutenant Moorgat (Renc-Al- 
phonsc-Lé) 
. 
_ 





Dècret du 9 août 1947 portant promotion auto. 
maiique au grade de lieutenant d'un sous. 
lieutenant en situation de non activité (ar- 
mée dA terre) (active). 





TROUPES METROPOLITAINELS 


Arme kiindée et Cavailerie. 


(Pour prendre rang du fer juin 1917.) 
M. Bracconi (Joan-Toussaint}, 
Celle promotion ne comporte pas rappel à 
l'activité, l'intéressé 4 nain U çen position 
de non activité 








e 
Décret du 9 août 1947 portant promotion 
automatique (armée de terre) (active), 


a 


Par décret en dale du 9 août 1917, est 
promu à titre définitif au grade de l'eutenant: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Chancellcrie. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLENIE 
(Pour prendre rang du 1% juin 1957.) 
M. Bitaud (Gaston-Denis-Paul), 


o0—+- 





Décret du 9 août 1947, modificatif au décrei 
du 23 juin 1547, portant promotions automa- 
tiques au grade de lieuienant des sous-licu- 
tenants en non activité (armée de terre, 
active). 





Par décret en date du 9 août 1947, le décret 
du 23 juin 19:7 est annulé en ce qui con- 
cerne+ 


TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1917.) 
M, Balzet (Léon-Fernand-Eugène), 


+ 6+— 





Décret du 9 acût 1947 portant nominations 
dans le service vétérinaire, 





Par décret en date du 9 août 1917, sont 
nommés au grade de xétérinaire sous-lieute- 
nant de l'armée active les vétérinaires élèves 
officiers ci-après désignés: 

(Pour prendra rang du {er octobre 19%6.) 

M. Rannaud (Jean tarc}, 

M. Danes (Gilles), 


++ 





Décret du 9 août 1947 portant modification 
de prise de rang (armée de terre, active). 





Par décret en date du 9 août 1917, la date 
de prise de rang dans le grade de lieutenant 
du lieutenant d'adininistration du service de 
l'intendance des troupes coloniales Petit 
(Louis - Auguste - Emmanuel), promu à ce 
grade pour prendre rang du 4e octobre 4916, 
est fixée au 15 août 1916. 

+0 
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pécret du 9 août 1947 poriant acceptation 

de démission (armee de terre, active). 

Par décret en date du 9 août 49:7, sont 
acceplées les offres de démission de teur 
grade présentées par les 
nos suivent: 

M. Carreras (Robert-Francçois), lieutenant, 

M. Flandre (Picrre-Henri), lieutenant. 

A, Lacroix (Bernard-Poi-Marie), Jiculer 


M. Auffray de L’Elang (Claude-Marie-Char- 


officiers dont des 


Jes), sous-lieutenant. 
M. Cavaïie (Jean-Bernard), sous-licutenant 
Les officiers désignés ci-dessus sont nom- 
més, à compler du jour de leur radiation des 
contrôles dé l’armée aclive, dans le cadre des 
oliviers de réserve de l'artillerie, à l'excep- 


tion de M. le lieutenant Lacroix. 


M. le lieutenant Lacroix (Bernard-Pol-Ma- 
e) est nommé, à compter du jour de sa 


yi 
zadiation des cadres de l'armée aclive, dans 
es cadres des officiers de réserve de J'arme 
de l'infanterie, 





+0 


Décret du 9 août 1947 portant acceptation 
de démission (armée de terre, active), 





Par décret en date du 9 août 1917, est accep- 
hée l'offre de démission de son grade pré- 
sentée par M. le lieutenant Billard (Georges- 
Henri-Marcel). 

Cet officier nommé, avec son grade, 
dans le cadre des officiers de réserve à comp- 
“er du jour de sa radiation des contrôles de 
l'armée active. 


+ 
est 





— @ &- 


Décret du 9 août 1947 modificatif à différents 
décrets portant promotions à titre définitif 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 9 août 1947, les dé- 
creis indiqués ci-après, portant promotion dans 


d'armée de terre (active), sont modifiés 
<ormine suit: 
Décrer pu 96 FÉVRIER 1%45 
Annuler: 
ACTIVE 
Artilierie, 


Au grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1%%44.) 
M. le sous-lieutenant Ely (Lucien), 


Au grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1912.) 
M. le sous-officier Ely (Lucien), 


Décret pu %6 Mar 195 


Annuler à 
ACTIVE 


Artilterie. 
Au grade de lieutenant. 
‘(Pour prendre rang du 4e juin 195.) 


® M. le souslieutenant Leboiteux (Bernard- 
Jean). 


Au grade de sous<ieutenant. 
(Pour prendre rang du {9 juin 145.) 
Les sous-officicrs: 


MM. lijarand (AndréRené}. 
à Lengele (Léon-Auguste). 
Maréchal (Robert). 








5 . ua + Je 1? — 
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Décret du 9 août 1947 portant acceptation 
de démission (service vétérinaire) (réserve). 





Par décret en date du.9 août 1917, sont 
acceptées les offres de démission de leur grade 
présentées par les vétérinaires sousdieute- 
nants de réserve: 

M. Rannaud (Jean-Marc); 

M. Danes (Gilles), 
qui ont subi avec succès l’exam de 
des cours des vétérinaires élèves off 
üve. 


fin 
rs d'ac- 


Ces démissions prendront effet à la dale de 
nomination des iniéressés dans l'armée active. 


he. D 
é ba ù dt “sf 





Décret du 9 août 1947 portant modification au 
décret du 22 octobre 1946 (promotion réserve 
armée de terre). 





Par décrel en date du 9 août 1947, le décret 
du 22 actobre 1916 est modifié comime suit: 
TROUPES COLONTALES 
RÉSERVE 
Service de santé, 

Au grade de médecin-capitaine, 

Rayer: 
M, le médecin-lieulenant Facalde (Georges) 


TROUPES METROPOLITAINES 
RÉSERVE 
Service de santé, 
Au grade de médecin-commandant, 


Ajouter: 
(Pour prendre rang du 21 septemlre 1946.) 
M. le médecin-capitaine Fagaïde (Georges). 


—@  — 





Décrets portant attribuiion de la médaille 
des évadés. 





Rectificatit au Journal ojjiciel no 
47 juillet 3917: 

Page 6719, re colonne. Annuler Duny 
(Picrre-Adrien), sous-‘ieulenant de réserve, 
mie 1128, du 8le régiment d'infanterie alpine, 
domicilié 7, rue Albert-Chabanon, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), qui fait double emploi 
avec le décret du ?3 juin 4937 inséré au 
Journal officiel ne 155 du 2 juillet 1947, page 
6146, 3 coonne, Duny (Picrre-Adrien), éous- 
lieutenant de réserve, commissaire de police 
à Clermont-Ferrand. 

Page 6719, re colonne. Annuler Godard 
Yves-Jean-Antoine}), chef de bataillon de l'E. 

. de la 5e demi-brizgade de chasseurs aïpins, 
qui fait double emploi avec le décret du 23 
juin 1947 inséré au Journal officiel n° 155 du 


167 du 











Changement d'arme. 


Par arrêté lale du 4 ju Il 1947, est 
admis par voie de changement d'arme, dans 
les cadres actifs de l'infanterie coloniale, la 
sous-licutenant live d'infante In ÉTOPO= 
litaine Pedroni (Ferdinand), 


l'a 
da 





—-——- +0 


Personnels civils extérieurs, 


Par arrêli du 1° 1947, a été 
sur demande de l'intéressé, l'arrêté 
vrier 14947 réintégrant fonctions 
M. de Hatten (Alfred), ex-aide commis admi- 
histratif au P,. A. KR. E. M. de Bitche. 


— +0 + -———— — 


aoû annulé, 
du 44 16- 


dans ces 


Admission à l'hororariat (transmissions). 





Par décision ministérielle du 29 juillet 1947, 
les officiers de réserve des {ransinissions rayés 
des cadres dont noms suivent ont élé 
admis à l'honorariat de leur grade à compter 
de la date de leur radiation des cadres (art, 23 
de la loi du 8 janvier 1925): 


les 


Les capilaines: 
MM. Bellugur (Paul), 
Blond (ilenri). 
Blosset (Marcel. 
Boilevin (Jules-Eugène-Edouard), 
Boyer (André-Picrre-Boininique), 
Dbenert (Roger) 
Desavelle (Henri). 
Devars du Marne (Georges Mourice-Map 
cel-René). 
Devergne (Adrien-Marie-Ravrmond). 
Doriéans (Jean-Baptiste Dorminique-RenéY4 
Dumeu (Jean-Jacques). 
Duponchelle (Nestor-Louis). 
Duteurtre (Gustave-Louis-Georges-Alberty, 
Lalanu - Keraly (Jacqnes-Joseph-André-Mas 
rie). 
Laprevolte {Maurice-Félix). 
Lévy (Lucien). 
Maguin (Marius-Charles-Camille). 
Maubert (Elienne-Louis-Marcel), 
Philippot (Picrre-Raymond). 
Les lieutenents: 

MM. Coste (Robert-Hippoirte-Louis 
bDerippe (Jean-Marie). 
bormprmartin (Georges). 
Ferauwmk (Léon-Jean-Gratian), 
Juaneda (Antoine-Francois), 
Mathieu (Robert-Augustle}, 
Maucherat (Gabrieh,. 
lougeule tAndré-Armand-Joseph-Victorÿe 
Vigneron (Vierrc-Roberl). 

Les sous-lieutenants: 

MM. Darley (Raymond-Francois-Joseph). 
Grégoire (Jean-Marie). 

Plancher (Jean-Viclor-Paul). 


++ 
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M. Le Gall {G.-J.), anglais, ( pagnol. | r s 
Ecole militaire inter-armes. Le Proux de La Rivière (P.-M.-G.), an- Décret n° 47-1472 du 9 août 1947 fixant la 
pe glais. + rémunération des professeurs de l'école 
RE A CU A Pere EC ds ve nationale des services du Trésor, de 
nant Barbaroux (Roger) et M. le sous ieute- Mahe de La Villegle (A.-Y.-M.), anglais. l’école professionnelle des contrélcurs 
nant Steullet (Jean), dégagés des cadres en Malgorn (L.-J.), anglais. des douanes et du centre d'instruction 
ur en L 18 Agées lion 4500 l mil guc Morel (Y.--L), anglais. des surnuméraires de l'enregistrement, 
‘Hs seront rayés des contrôles de la promo Sa nt-Cast JF.) anglais 
Won 4948 et leurs contrats spéciaux SOuSCris Sénéchal (P.j, anglais, espagnol, Le président du conseil des min'stres 
au !i Je O€ Yniilai Hit 1 oui #0 s + ‘ ; 
[EEE Sur le rapport du ministre des finanes, 
ER ORE <… d ià Liste des candidats à l'école ces élèves ingé- Vu l'article 24 du décret du 9 jui 1439 











nieurs mécaniciens devant subir les épreu- _. le statut we pe Le eg services 
è ‘ ù ost, du Trésor, ensemb.e les textes qui l'on 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats mines. Er. | comp'été où modifié. et noléninent | - 
admis à subir les épreuves orales du con- : i APS cret du 15 janvier 1947 
cours d'attmiscion à l'école du service de Les épr ures ( rai j du con QUrS +'admis | Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por. 
santé militaire en 1947, «> = x ét ole des mA Le Va ve . parer tant réforme des traitements des fonction. 
| le mercredi 20 août 4947. | ni | naires de l'Etat ct aménagement Ces pen. 
Adgilif au Journal officiel du G 1937: Les candidats dont les noms suivent de- ! sions civiles et militaire :: 
j \ 1087, € Bord , Vront se présenter à la préf ture _maritime | Vu l’article 11 du décret du 19 | et 
Ds # rs \ __ [4 LE | t le mercredi 20 août 4947, à huit | 1946 relatif à l’organisation des serres. 
dire: « Cherpantier (Mich : i nt Pen | extérieurs des douanes: À 
s “ {M. Lectum (R.-F.- }. Le Roy R.-F.-M.). Le conseil des minisires enten Lil. 
Men pa L'é l s( Lie!ard L2Y -4.), Made M.-J.), Mcignen 
el lf M ! L.-G.-A.) Décrèle : 
RARE a meneneneemenee | Ant. 1. — Les rémuncralions xloitos 
. | AUX een ser chargés de cours e 
1 : nationa'e des services du Trésor, à l'école 
x “< ) Fr: mix MINISTÈRE DE L'AIR profession le, le ri s C0 ntrô! eurs des doua: og 
RS —— et au centre d'instruction des surnumé 
Le vendredi 3 septembre S h. N. . raires de l'enregistrement, des domaines 
‘ 3 Décret du 9 août 1247 portont réintégration et du binbre ne pourront dépasser les 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. maxima suivants: 
Aubanel (Mi _ re (Henri), ER 1° 600 F par conférence pour Jes profes 
ner f en i . tUuin Joan- Par décret en date du 9 août 1937, est réin- | SEUTS non foncti ps anaire s et les professeurg 
Brunel (M LES VU qe tigré dans les cadres aciifs de l'armée de | agreges qe l'Universit: 
Calvet (G ET Rae rt “ha h. l'air, avec Je grade à titre définilif, acquis 2o 350 F par conférence pour les fonce 
Colomb (Rog | Ranquet (Jacques), au litre des réserves post ‘rieurement à la | tionnaires. 
Evesque (Georges). raillnde (Jean. dale de Sa radialion des caïres : 


Art. 2 — Le ministre des finances cest 
chargé de l'exécution du présent dé 
qui prendra effet du 1 octobre Lt el 
ce qui concerne l'éco'e nationale des <scre 


{A compter du 16 juillet 1915.) 
M. Chevallet (AlbertRené), capitaine 











































Delmas (Raoul). IT st promu dans les cadres actifs de l'armée . au Fresor, ct esse d'instru . 
&olo (Léon). | Vergt lo-eph), de l'air, à litre définitif: Lu «cs SUrNUMETAITES (EL enregisiure me ; 
Soutoul (Jean). | , +” des domaines et du timbre et du fr <op- 
Corps des offici tai tembre :1947 en ce qui concerne l'école 
Es té ; #3 ay pére ft sisi professionnelle d°s contrô'eurs des dornanes 
sa jà ct sera publié au Journal officiel de la 
: t grade de cap'taine tépubhiique française 
MINISTÈRE DE LA MARINE LR or LE RD co 
DE CE (Pour prendre rang du 25 juin 4917.) Fait à Paris, le 9 août 1947 
M. Chevaliet (Aibert-Ren£). PAUL “RANAPIER. 
Décret n° 47-1437 relatif à la concession de Par le président du conseil des ministre 
médailles d'honneur du Service de santé de SE CAES a 
la marine. Le ministre des finances, 
SCHUMAN 
> 
Sn ue LÉC UC Se MINISTÈRE DES FINANCES cé ti 
au past 1029, de colonne, 1 leu de I ; ; 
crel N° 47-1497 du 13 jarlet 4917 relatit à la Citati à to L de Décret n° 47-1473 du 9 août 1947 pcriant 
concession di ‘im lail l'honni x du service lation à l'ordre Ge la Nation. atiribuiion d’une indemnité de che:té de 
ais: [el 48 jui let 1917 r latif à la sh A 2 ; - vie de 4.809 F aux fonctionnaires civils 
de médailles d'honneur du service de sanl Le. président du conseil des miaistres de l'Etat et aux militaires en cervice 
de ia marne »; arlice 17, 9° ligne, au lieu ea là proposition au ministre des | dans les villes ce Bêne et de Maison 
_ él étre décernées pal le minis- linances, cile à l'ordre de la Nation : | Carrée. 
RE meet once ne M. Girardet (Luc), receveur particulier | ER 
di: l M + P Re D 
des finances à- Belfort, médaillé de la ré- » préside nana ACER LACRPES 
EE SR. 0 (CRE sistance, à titre posthume, Fonctionnaire | Le président Aa conseil des ministres, 
le grande va'eur, résistant de la première | . r ie rapport du ministre des finance 
Liste des candidats à l'école navale heure, animé d'un patrii time ardent: al Vu le déeret du 22 mai 1936 porta init ut 
devant subir les épreuves orales à Brest. | rendu de grands services à Ja cause "de | tribution d'une indemnité de cherté le 18 
Ka la Hibération, Désigné en qualité de préfet | et d'une indemnité compensatric e de ré- 
1. sh cb lu contours d’admis- | dC la libération du territoire de Belfort | Sidence aux fonctionnaires civils de l'Etat 
sion à l'& navale pour le centre de Brest | n raison de son action clandestine et de ; et aux militaires en’ service en Afrique 
cornmen nt le jeudi 21 août 1917. ses qualités remarquab'es, reconnues par du Nord, complé lé par le décret n° 17-2084 
Les cand dats dont les noms suivent Sevront | tous, Arrêté par la Gestapo et déporté au, du 11 février 1947: 
se présenter à la prétecture martin lc Brest Camp de Mauthau en, est mort à la suite, Le conscil des ministres entendu, 
ù ee help rs à pee suc des sévices endurés. Décrète 
M. Aubry (F.-P.-M.-F.), anglais, Dir Lo Ur, C4 ee ue Crete : 
oilat (BF A), atiglais, atiemand RATER, Re RE Aït, fr. — La liste des villes Caunt 
a DER mand. ar le président du conseil des ministres: ; 22 si O4 G est remp! sie par Ja sui 
Guegan (R-F-L |, angiais, allemand. Le ministre des [Jinances, vante : F 
lelies (G.-J.). anglais. SCHUMAN. I. — Alger, Oran, Constantine, Bône, Mai- 
Le Blajavaux (P.-F.-A.), anglais. À ® &- son-Carrée, Tunis, Bizerte, Ferry-Vilie, Fez, 
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Marrakech, Casablanca, Rabat et Meknès: 
4.800, 

JL — Autres localités: 2.400. 

art. 2. — Le présent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1947, sera 
ublié au Journal officiel de la République 
Francaise. 

Fait à Paris, le 9 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+02 








Décret n° 47-1458 fixant les prix de vente en 
Corse des tabacs du monopole et les condi- 
tions de rémunération des entreposeurs et 
des débitants de tabacs. 


Reclificatift au Journal officiel du 7 août 
agi: page 7121, colonne, 22 et 23e ligne, 
au jicu de: « Ene remise proportionnelle sur 
la valeur. », lire: « Une remise proportion- 
uelle de 2 p. 1.000 sur la va cur.….. ». 


+0 





Approbation de statuts des caisses d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle. 





Par arrêté en date du 2 juilet 1917, pris 
en application de l'erticie 3 de l'ordonnance 
no 43-2711 du 2 novembre 19%5, ont été ap- 
prouvés les nouveaux staluts des caisses 
d'éparzne de Strasbourg, Haguenau, Mo’sheim, 
Saverne, Sélestat, Wissembourg (Bas-Rhin), 
Comar, Mulhouse, Guebwiller, Thann (Haut- 
Rhin}, Metz, Bou'ay, Château-Salins, Dieuze, 
Forbach, Sarreguemines et Thionville (Mo- 
selle). 





Agrément d'une 5Socièté d'assurances. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôte de l'Etat sur les entreprises d'aseu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organ salion de l'industrie des 
assurances, notamment ses articles 7 et 9; 


Vu le décret du 30 décembre 198$ portant 
règlement d'administration publique pour Ja 
constitution des socitlés d'assurances et de 
capitalisation, des lontines et des syndicats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notamment s0n 
titre IX; 

Vu l'arrêté du G août 19%1 relatif à Pagré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par le 
décret-loi du 14 juin 198; 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément présentée par la société intéres- 
sée; 

Sur 1: proposilion du direcleur des assu- 
pances, 


Arrête: 


Art, 4er, — La société d'assuragces à forme 
mutueile La Mulualité industrielle, dont le 
siège social est à Paris, 4, rue d'Athènes, est 
agréée, dans les termes du décreldoi du 11 
juin 19%, pour pratiquer en France les caté- 
gories d'opérations prévues aux parigraphes 
90, 109, 110, 420, 150, 189 de l'article 1437 du 
décret du 20 décembre 19%, ainsi que les 
opérations d'assurance « transports terres- 
tres », d'une pa:t, ct les opérations d’assu- 
rance « bris de glaces », « dégats des eaux », 
défense juridique », « cinéma », d'autre part, 
rentrant respectivement dans les catégories 


Ina aux parägrahes 46° el 41° dudit 1 





Article 2 — Le directeur des assurant 
est chargé de l'exécution du pre ent ete, 
qui éera publié au Journal officiel ue 4 Répu 
blique française, 

Fait à Paris, le 22 juillet 19%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER, 


0 ® + 





Transfert du poriefeuille de contrats 
d'une société d'assurances, 


Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 1% juin 1928 unifiant 19 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'aseu 
rances de toute nalure é de Capitalisation 
et tendant à l’organisaliin de 1] ndust des 


assurances, notamment éon arlicle 11; 

Vu la demande de transfert présentée par 
la sociélé d'assurances à forme mulueclle La 
Caisse d'assurances mutuelles; 

Vu d'avis publié au Journal officiel des 20 
et 51 décembre 1916 invitant Ice créanciers 
de Ja société d'assurances à forme mutuelle 
La Caisse d'assurances mutuelles, avant son 
siège social à Paris, 4, rue d'Athènes, et 
ceux de la société d'aseurances à forme rau- 
luelles La Mutualité industrielle, ayant son 


siège social à la mème adresse, à présenter, 
dans un délai de trois mois, leurs observa- 
tions sur la demande suevisée tendant à l'ap- 


probation du transfert de Ja loltalilé du porte- 
feuille de contrals avec Ses droits et obli- 
gations, de la prenrière ] L 
ciétés précitées: 

Considérant qu'auune observation n'a été 
présentée au minielèt 
transfert demandé ct que 2e transfert € 
conforme aux inlérôts des assurés el eréan- 
ciers français des deux eocic'és, 


Arrête: 
Art, 4e, — Est : 


tions prévues par l'article 11 du décret-hi du 
44 juin 19%, le transfert à Ja société d'assu- 
rances à fonne mutuelle La Mutualité indus- 
trielle, aïant son siège social à Paris, 4, rue 
d'Athènes, de la totalité du portefeuille de 
contrats d'assurances, avec ées droits et 
obligations, de la speiélé d'assurances à forme 
mutuelle La Caisse d'assurances mutuelles, 
avant son siège social à la même adreese, 
Art. 2. — Ie directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la Répub'i- 
que française, 
Fait à Paris, le 22 juillet 1917. 
Pour le minisre et par délfgation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER, 
—0- 06 &-— 











Dévolution des biens, droits et intérêts de la 
Société anonyme pour l'industrie textile 
acquis par l'ennemi pendant l'occupation, 





Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1913 prise 
pour l'application de la déclaration des Nations 
Unies qu 5 janvier 1943 sur la nullité des actes 
de spoiialion accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1945 portant troi- 
sième applicalion de l'ordonnance du 12 no- 
vembre 1913 sur la nullité des actes de spolia- 
tion et édiclant la nullité des actes de spoiia- 
tion accomplis par l'ennemi à son prof! ; 

Vu le décret no 45-1610 du 23 juiilet 1945: 

Vu l'ordonnance de référé du 5 février 1917 
prise par le président du tribunal civil de 1: 
Seine, signifiée au ministre des finances le 
71 mars 1917; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 13 juin 
19:47 par la commission spéciale instiluée par 
l’article à de l'ordonnance du 9 juin 1945 sus- 
viséa. 





ar te. 

\ {er L'Etat ri exercer Je droit 
q i de J'ai { 1e nai du 
» juin {95 de décider | L« \ son profit 
des biens d s ét in s d 1 SOChH 1110 
nyme pour | lustrie textile, acquis pa Us 
nemi pendant l'occupalio 

Art. 2, — 1] lireclie { es ext (= 
I in re des | S d ir 
d iccords | Iug 1 l S ‘ if. 
l « ingères Ha 0 
q le X L ni 
À Cle 

l'a Pa 6 aoû 1917 

Le ? stre des f nu 
Pou: le ministre et par délégalions 


1 ivg 

Le directeur du cabinet, 

BELNARD CLAPPIEN, 

Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIMAULT. 


—— - — —— © &——————— 


Dévolution des actions de la Société anonyme 
des charhonnages, mines et usines de Sos- 
nowice, acquises par l'ennemi pendant |'oc- 
Cupation, 





Le ministre des affa étrangères ct 1ld 
nil { d finai ) 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1913 prise 
pour l'application de Ia déclaration des Natons 
Unies du 5 janvier 1913 sur la nullité des actes 
de spolialion accomplis par l'ennemi ou sous 
son coniroie; 

Vu l'onmlonnance du 9 juin 195 portant trot 
sième application de j'ordonnance du 1? n0- 


vembre 1915 sur la nullilé des acles de spolias 
et édictant la nuililé des actes de spolias 
ion accomplis par l'ennemi à « Ù 
Vu le décret no 45-1610 du 23 juillet 19:15: 
Va l'ordonnance de référé du 
prise par le président du iribunal civil de la 
Seine, signifiée au ministre des finances le 
3 Imars 1917; 
Vu l'avis émis dans sa séance dn 12 juin 


| 1937 par la commission spéciale instituée par 


l'arlicle 3 de l'ordonnance du 9 juin 1915 sus 


Art, fer, — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'il tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
9 juin 1915 de décider le transfert à son profit 
des 23.123 actions de la Société des charbon- 
nazes, mines et usines de Sosnowice à [uises 
par l'ennemi pendant l'occupation. 

Art, 2, — Le directeur des finances epxlérieu- 
res au ministère des finances et le directeur 
des accords lechniques au minisière des af- 
faires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui fe concerne, de l'exéculion du présenk 
arrôté, 

Fait À Paris, le 6 août 1917. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre ct par délégali n$ 
Le directeur du cabinet, 
BENNAND CLAPPICR, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 














ne —— 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Décret n° 47-1474 du 9 août 1947 fixant le 
taux des indemnités de mécanographie 
des mécanographes titulaires des admli« 
nistrations de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 





Sur le rapport du ministre de l'économie 


| nationale et du ministre des finances, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du G jan< 
| vier 1945 portant réforme des traitements 
| des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires, 

Le conseil des ministres entendu, 
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guient ame 
Decrete : 

Art. !{ D te d ré 
ter! et effet. | fonctionnaires titulai- 
les di atniustralions el services publics 
0 Ip l'emploi de mécanographe SEK 
Cia Lt (it Let hi { ‘ lé perforé 
pou i vehefi l e prime qe 1m 
Hosrapihit L onto 
EUuIVar te 

1 l {1 Î ' ra brevet 17 { ol 

E + 


«! ' pl PSC)! «le mécano? 
] pren it pal lute «ti (il er 
1443. publié au Vo al offreiel du 29 di 
( bre 1944 ct arret il | ( { NE 
pu ] nl *: + À . 
A0 
l } ( { fl ro 
f cl graphi 
Cet « puit el | i t ne « 1] 
Hi, on présidée | e dit leur general 
di litut national de Ja stalistiqne et 
di ctudi écon jui char de Ja 
ct dination 1 ! raphique, ( on rt 
{l ! IT f ) 
ti $ pit j'it 
art. 2, — Je montant de cette prime de 
Jui Hogramiie dont Le Ja NITn Ti 
pour dépasser 1.600 F, sera déterminé 
sans que la depend totale ne dépasse pas 
el qui 1] iterait de l'attribution d'une 
indemnité mmovenne de O0) F par mois 
et par agent pour l'en emble des cfleclif 
[ei chadue admipistration ou CTr\iCt 
Art } — Le pre ent decret nnule #t 
remplace le décret 45-1571 du 43 juiliet 
19 
Ar! ! foutefons i e1 cp! Len 
] ny OU par le « ret x l 
précédent article au personnel en fonct 
Seront maltilenut ari (] { { pet til nel 
cle 1 
Art l 1 { Ho { 
tior ile et Î 1 nis! {il linance DEL 
chars de l'ex: Hi € pt ut décret, 
qui aura effet à partir de sa publication 
au Je L officiel 1 à République fran 
LA 
] tail | } t 1947 
Pal} HAN! 
f | , ’ 
l'il 
| 
——— - =- —+ 6 + —— 
Décret n° 47-1475 du 9 août 1947 portant 
attribution d'une prime de technicité et 


xiliaires 


de 
des 


employés au 


mécanograph'ques. 


rendement 
ateliers 


aux 


| pit { eut d unistré 
| 

S rap} L OU 1 us de l'« 10 

nie e et du nul re d finances, 
‘ } / : 1: H mt ] 

Vu le décret di 2 mai 19495 fixant le 
régime de rémunération imputable aux 
en] \t LA de l'Etat. modif par 
le décret du 5 juin 194 

| 11 1 l si À Mi, 

Décrèti 


Art, 1%. — Les employés auxiliaires 
eupant l'emploi mécanographes spé- 
iahstes des machines à cartes perforées 
les services de mécanographie des admi- 
hstralions de l'Etat, à l'exclusion des chefs 


ue 























opérateurs, pourront recevoir une primé 
nensuelle de tech té dans le nditions 

Î nite “ 

I Etre titulaire du ertiticat d'aptitude 
professionnelle de mécanographe prévu 
par arrêté du 21 janvier 1926, publié au 
Journal officiel du 31 janvier 1946, 

Ul oi subi avee suceès lexamen pro 

ionnucel dé imécanographie, Cet examen 
era passé devant he COMINISSION presi 
lée par le directeur général de l'institut 
national de la statistique et des études 
économiques, chargé de Ja -cocrdination 
iécanographique, Où SON Ti présentant; 

9 Exercer effectivement Jleurs fonc- 

ns dans les services mécanographiques. 


Art. 2. Li ntant maximum de 


me est fixé à: 
1000 F pour les opérateurs; 
600 FE ponr les vérificateurs et perforeurs 
ant la perforation alphabétique; 
pour les perforeurs. 

Les agents visés au | 
irticle, ainsi que ceux chargés de Ia pré- 
paration et de la vériltication docu- 
ments imécanographiques, pourront égale- 
ment recevoir une prime mensuelle de 
rendement dont le montant maximum est 
fixé à S00 F. 


Art. 4 Il sera fait état des indemnités 
prévues aux arlicies 2 et 3 ci-dessus potr 
la détermination de la rémunération glo- 
bale qui, aux termes de l'article 35 du dé- 
cret du 22 mai 1955, est prise en considé- 
ration pour l'attribution éventuelle d ‘une 
indermité aux employés 
auxiliures 

Art. 0. 
remplact 
1949. 

Arte lautefuis, à titre exceptionnel, 
les primes par le décret visé au 
pr lent personnel en fonc- 
sans que por 


examens visés à 


pi 


OHIAIS 
100 F 


Art, 2. — 


'É« dé nt 


des 


compensatri C0 
de l'Etat. 


le -1567 du 53 jui 


1 


allouées 
» au 
iintennes, 
passer les 


lent artiecl 
seront m 
ait 
Er 


tion ee 

sonne! 

l'article 
Are. Le 
)! t | 


( e min 


d 


nalio 
{ h iF- 
de 


ministre l'économie 
| l lmances 

ocs, chacun en ce qui le concerne, 

l'exé du présent décret qui aura 
effet partir de sa publication au Jou 
1 République francaise, 


! . nnt 
ire les sont 


ution 


l 
nal officiel de } 


Fait Pa le 9 août 1917. 
PAUL RAMADIER, 
] l l ù { il dé Jill tres 
I ) dl cconomi I le , 
A. PHILIP 
L' { 
CHUMAN. 





se 


MINISTÈRE DE 


L'AGRICULTURE 


Déciaraiion de récolie des 


comportant ensagement che 


céréales 
livraison, 


Le m tre de j'ag } e, 
Vu ] t du 27 août 199 reñalif l'orza 
1 Il S {u > a } S, 
Hnex au décret de codification 


t 1 
vovembre 1937 re:at l'office nalional 
el du blé, modifié par les dis- 


Vu le texte 
1 
! 





LI 

interprofessionn 

positi législatives ou réglementaires ullé- 

rieure notamment l'ordonnance du 2t dé- 
mbre 19:1 relative à l'office national inter- 

professionne des céréales; 


Vu l'arrêté du 29 avril 1947 relatif à l’ep- 
quêle agricole de l’année 1947, 














: I] 1917, | 2 > 4 Ï ] mt 
ni 1917 ra comp par « Ù 
ratio de récoile de es, t 
en aseti il de Hi NU 

A! 2, — Celle déclaration £sera te 
à ni » a 1] | c l\e 
l da 1.18 era 
| 1q 1 re pdi ‘ 

= 
\ ï, — | Ton { T 
10 & lit ja 7 le de bl la 
159 \ fait exclusiveni 

[l 3 ces aux ensemenceln Le 
LA tuellement, à Ja nsomimalion fam'hiae 
| 2 i » résull des textes réglen NniaIres : 
Do sur la lolalilé de la récolte d'orge et 
d'avoine oblenue en remp'acement « blé 

—.t Le. 

L'engazrement portera -ézaiement, en ce q 
i lcerneé A TT olte de céréales © 0 }air ; 
n'ava 1S opienue en rempacenn it de 
blé gelé, sur la part de celte récolle ex’édant 
les besoins de l'exploitation, les quanti 
nn:nées 1& pouvant, en aucun cas, 
‘rioures aux jimbosiions qui auront 
notifiées 
Art. # — Un bordereau récapil if des 
| ns à olte de c { et des 
zagemenis de Jvraison souscrit ar des 
producteurs d'une même commune 1 ati. 
ché dans chaque mairie en un endroit où ce 
document pourra être facilement lu du publie. 
Art, 5. — Tout producteur qui aura contre- 

venu aux disnos ns du p l Ê t 
des fextes » ‘nentaires IS 3 ON appli- 
callon se 1 passible des sanctions Cdi \ l ir 
18 juc ut DS et les «l spOS ions i au:es el 


réglementaires subséquentes. 


Le 4 


Mo irecteur général de lice 
ierproiessionnel des céréaies est sv de 
s'exéculion du présent arrèté 
Fait à Paris, le 1h jui et 1917 
FAXGE ENT. 
a ——— 


Attribution ces primes d'anprobation des éta. 


lors de trait du Maine ax départements de 
la Moselle, du Nort el de i'Aisne. 


\u ninislériel] du 11n \ 195$ 
où \ MA S H lents des Stud 
K tUX à his CI { ju 








\: 

Art. 4er, — L'a 5 du 29 mai 1917, 7 
au NOYVeau 1 d'allt l \ di nt 
d'anprobalion de ns <e lit du M 6, 
EST 1! abie dans [RES | leme } ] 
% | \ l 6 1, \ x 

Art, 9 — 1] l 1] 

2 1 

i 1 I 6 1/ 

1 li le Tr » el 4 
Le d cl ad it d / 
’ 
PO 
Ramascsiäge des cailleites, 

] lent du sell des m ee el Je 
I le l'agricu €, 

Vu la loi provis( ment licable du 418 
avril {951 reloti ramas des caillettes: 

Vu l'ordonn >» 41-1580 du 17 juillet 
t%5 portant d'un service pi nre 
de l'économie » 

Vu le décrt avri! 49:0 relatif à Pin- 
terdiction de ition des cailleites en 
dehors de l'industrie Jailière: 

l'arrêté du 8 juin 196 relatif à l'organi 


A 


. 


ju 
Yon du ramassage des cailettes de veaux, 
agneaux de Jait et de chevreaux, 














—— 
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Arrèlent: 

\ {er — L'a le 9 de l'art lu 8 j 
4916 relatif d l'orga I au be S "4 
Cai.1 Î > «le V X Con 1l1X ‘Jo 14 n ra 
ch°\ iUX. est t ITUSC EL remplac pa dis 
posliions sulva S 

« Art. 2, — Les fabricants de p re habi- 
lités dans les < iiliONs prévues à-l'a le G 
ci-après pourront, dans chaque ire d'abat 
abattoir municipal ou tuerie particulière situ 
lans leur Zone de ramassage, faire agi 
par de directeur départemental du ravitaille- 


} 


ment général intére sesponsab 


lèvement des caillettes. » 
Art, 2. — Chacun des art! 
gnés de d'arrêté du 8 juin 
ganisalion du ramassage des cailletles de 
veaux, d’agneaux de lait ct de cheÿreaux, 
est complété ainsi qu'il suit: 
« Art, 3 ON A ES A PT 


« Le préparateur des caillettes doit avoir 
dans chaque abatbir, dans la mesure du pos- 


'sse Un 


du pré- 


tac : 
ils Ci 


après dési- 
4916, relatif à l’or- 


sible, un docal abrité, bien aéré, fermé, ré- 
servé VE Mes à cet effet. 
« Art, 4. 2%. 




















PAUL RAMADIER, s k ! 

« Chaque pré surier indiquera au préfe! . Décret du 9 août 1947 autorisant ia prolons 
départements dans lesquels il est admis à Par le président du conseil des ministr gation des délais de remboursemen d'eme« 
‘olle es cailletles, Je nom des sous-col- o .. . | 5 pe à 
collecter les, ca nr Ait Le pet ii N: AT col Le ministre de l'industrie el du commerce, prunts Contractés par la chambre de come 
l Citeurs agrces pat eux. AA pren LU IADLUICT: merce de Sète. 
ces sous-Collecteurs par arrëlé. » ROBERT LACOSTE, nas 

PR RE ven SN Nes » —@ 9 &- F ré du "] 

«Cependant, il pourra, le cas échéant, arga- sit 
niser le ramassage des cailleltes et la répar , : : ‘ É # md 
tition de ces dernières entre les utilisateurs Décret portant promotions et nominations | ‘ k gr . Ë vs 
selon les modalités qui lui apparaîtront 1cs dans l'ordre du Mérite commercial. a on + 
plus expédientes, » — 11. pd 2 mes eh: 

Art, 3 — Le directeur de Ja production EE | Re rte 
agricole au ministère de l'agriculiure et le R ificatif au Journal off qu 10 aoû .n 
directeur de l'approvisionnement du secréta- 1 ii: pare 300, 1 re MM. ( 
riat général du ravilaillement sont chargés, non et Darney, ajouu lit4 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution « Corre (Adol! ( epreneur de travaux [Es 
du présent anrêté. publics à brest président du tribunal mes 

Fait à Paris, le 9 août 1917. + gare Es Se , ane + six président \p= 

é ù Le À de ia Chambre de cominerce de Brest », 
Le président du conseil des ministres, ; cer te 
PAUL RAMADIER, me e 
1 0» 
Le ministre de l'agriculture, ionné 
TANGUY PRIGENT, Emploi d'un apnareil électrique dans les mines re: ns 
6-6 — grisouteuses, \ , 
: te j'ile 
TON COEARNRE de gFa00 Le ministre de la production industrielle pret 
, 7 es . 1 it LAUIIT 44 1SLTAUTR , 1e 
summer Vu les décrets du 43 août 1941 ct du 30 juil Sète À - 
(Contre des lois sociales.) let 1930 portant règlement général sur l’ex- P 15 
ploitalion des mines de pr re et no- 1 Si 1rofil po e Sèle, 4 1j E 
2%. tp tamment l'article 218 de ce règlement : ur le financemet | rava de port et 
Par arrêlé en dale du 2 juillet sont ins- <Rre er D re ri RS pacte : : dudit 
* . our Vu l'avis en date du 8 mai 1947 de la lle 4 Pl} 
crits au tableau d'ayancemeni à cf dde pour commission p anent! les recherc! TS nor! 
l'année 1937, les fonctionnaires dont les noms ; _. pErm: nenLe des TéCHetenes een dj: 
suivent ' tifiques sur le grisou et les explosifs employés 
nids dans les mines, ln 
Pour le grade de contrôleur divisionnaire, Arrûôte Art. 497, — ] LU 4 » a ion 
à = k d'une durée de trente m les délais 4 ni 
MM. Surpas, le Jénaff, Cayrou, Gandrey, Art. 4er, — Est agréé pour être employé dans | boursement des emprunts contract par la 
Fontarensky, Boyer. ; les mines grisoute uses et est approuvé pour | chambre de commerce de Sèle, en vertu des 
la vérification des lignes de tir l’ Ohimmètre itorisations qui Jui on! été à rdées par les 
Pour le grade de contrôleur principal. à pile » présenté par les établissements Davey- | décrets des 27 juillet 1920, & j to! lé. 
; Bickford-Smith et C°, G, rue Slanislas-Girar- À soemmbre 1924, 7 janvier 197, ivril 1957 ct 
MM. Armessen, Mathé, Cavalier, Orsorÿ, | din, à Rouen (Seine-Inférieure), dont les ca- | 9 décembre 19%. 
Croizard. ractéristiques sont définies par la notice des 
criptive et les plans nos 291 el 339 G joints Art, 9 — Le m "4 3 
SU — = — - | au présent arrêlé. ct d transports, 1 (n LAN min er 
Art. 2. — Les appareils livrés doivent être | £© :a Tec0 lion et de lurba = 
AT . s « FT late dis Ris | tre de l'« hi ni na ile 
= ’ conformes au type agréé et leur carter devi à REVERS s 1 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE avoir subi aveg succès l'épreuve hydraulique | 5**, Chacun bide ci PF pes 
“iams “ ilion du prése 4 t qu \ ] il 
sous la pression de 3,3 kg/cm?, Fe : : FRE. 
ET DU COMMERCE Les pièces éprouvées doivent posséder un Journal ofliciel 4 Kepuut lie, 
numéro distincdif. Fait à Paris, le 9 19: 
. Un certificat de conformité, une copie du F 

F L "6 SET arrôlé © } roc ès-ve endan [ADIF 
Décret n° 47-1476 du 11 août 1947 trans- | PE DE nt qui épreuves Ctabe Les 

À x d à 1e *S cond.lions épreuve, établis 12s : " 

férant les atiributions du ministre du | 55 &{ les autres par le censtracteur sous P prés] d sa 
commerce au ministre de l’industrie et | sa responsabilité, doivent accompagner cha- | px sinistre des travaux publi 

du commerce. que appareil livré. ct des transports 

Art, 3. — Les usagers ne pourront uliliser JULES MOCH. 
ct L Sa ces appareils que s'ils salisfont aux conditions ME : 
Le président du conseil des ministres, | suivantes: Le ministre de l'économie nationale, 
o 3 nur 7 6e 1 iz ? 2 1 la ui PHILI 
Sur le rapport du ministre de l'indus-| 4.18 devront êlre munis d'un fusible qui pe de 
Ti É i- Cul { ioute ( 1 » 
trie et du commerce, m6 1 s £ bé, “®” : ci Le ministre du commerce, 
9 a "A intensité supérieure à 90 mA; le la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu Ja loi du 24 novembre 1945 relative 9 ]ls devront être équipés d’une pile dont | 4 4 reconstruction et de l'urbanisme, 
aux attributions des ministres gt à l’or- | ja force électromotrice ne sera pas supéri JEAN LETOURNEN 
gauisation des ministères; à1V5. —*+ 0 +- 





Vu le décret " 1S mars 1947 fixant 
attributions du ministre du comn 

Vu le décret du ft it 19 portant 
modification à la composition du Gou 
ement; 

Le iseil d'Etat ent lu 


Art. 1er, 


du commerce tixées par le décret du 
1S mars 1947 susvisé, sont dévolu: iu 
ministre de l'industrie et du commet 
En conséquence les services du mini 
tère du commerce sont transférés au mi- 


nistère de 


Art. 2. 


l'industrie et 


— Le ministre de 
du commerce est chargé 

du présent décret, qui 
Journal officiel de I 

çaise, 


Fait 


commerce, 


l'industrie et 
de l'exécution 
sera publié au 


République fran 


lun 
Ut 


à Paris, le 11 


oût 19147, 
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Administrateurs civils. 





Q noût 1917, M. IÆVY (Marc- 
tour-adjoint à l'adminis- 
(ravaux 


du 
ÉARTELERER 


Par arr 
Salomon, 


tra 


tralion centrake du minière des 

publics et des transporte : reclassé, par ap- 
p'inalton d rdennan précitwe du 15 juin 
1915 

Rédacteur agiaire à mpter dn 17 sep- 
Aerubre 19% 

Sous-chef de bnreau de % claxe À compter 
du 7 juillet 1985 pou prendre rang su 
l'annuaire eu Mli konte et M, Dandine); 

de % class, premier éche- 


Administrateur 


] ä eté Au Le juillet 1913 (pour 
| 11 ang | annuaire en: Mlle Bonte 
0 \] hr lim 

] | + rec] ment ne mporte al- 
cum rapywrl de traitement pour la période an- 
lértr:] 1» jui lt, { af “ en 

Ms 3 
——— 4} © © — 

P; té en date du 9 août 4947, l'arrèli 
du 19 mars 19047 porlant avancements de classe 
dans le corps des adininisitratcurs civils de 
l'adininistration centrale du ministère des fra- 
vaux publi jés transports ect compiété 
comte it : 


Administrateu civils de 1r0 classe promus à 


la rl repionnetlle à dalei du 1% jan 
vit uit 
MM. Rouscolte 
I torviee détaché) 


LAOLONTY 
Doufflaguss ervice détaché). 
Der 4 ven aise es SX mSL* 


Le r« { al char 


rement.) 





Ponts et chaussées, 


Par arrété du juillet 1947, ont été rap 
portées Les dispositions de l'arrêté du 28 août 
26 aux tomes desquelles M. Dillies, ingé- 
nieur ordinaire de %e classe des ponts et chans- 


ses 
détai ETE } 


a été placé dans la situation de service 
nvue par l'article 23 de Ta loi du 


20 décembre 1913 et mis à la disposition du 
mitistone dr affaires étranvères pour être af- 
focté an cervice des travaux publics du Maroc. 

A Hill ét ennsidéré comme placé dans 
a situ ton de congé <ans traitement pour 
la pt ter @ctobre 1%46 au 13 avril 
au 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 août 9947 relatif au refus d'un 
legs fait en faveur de l'académie des beaux- 





arts. 

Par déc: te du 9 août 1947, le <e- 
Crétaire pery il de l'acadénue des beaux-arts 
est autorisé, nom de vette compagnie, à 


le legs umiversel qui Tai à été consenti 
‘ havies-Emile PFonnet, 


— —————+ + 





Nombre des élèves à admettre à fFécole nor- 
maie superieure (section des lettres) à la 
suite du concours de 1947, 





luithhisire } l'éducaliar nalionale, 

lu 13 fuillet 1946 : 
dn 10 mai 1947 fixant le nombre 
admettre à l'Ecole normale su- 


vérreure à la suite du concours de 1947, 
\rréte 
trlicli UraGUe Les dispositions de l'ar- 
re visé du 1) mai 1947 sont rapportées 


concerne Ja cection des Jettres 


en ce qui 1 
par les dispositions suivantes 


ct remplacée 


Le nombre des élèves à admettre à l'Ecole 
normale supérieure à Mn cuite du concours 
de 1247 ect fixé pour la section des lettres à 97 
au LhAiXHAUR, 

Fait à Paris, le 8 août 1947. 

ME. NABGELEX. 








—<8 + 


Fonds de concours. 





ifralif au Journal efficiel du Jundi 4 et 


lie: 


mardi 3 août 1917: page 648, colonne ?, 
ligne 9, au lieu de: Chapitre 234 — Hi 


bhothèques nn dur . — Indemnités », lire: 
Ehapitre 294. — Lecture publique, — Maté- 
rie] et achat de livres 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Decret n° 47-1477 du 22 juillet 1947 approu- 
vant une delibération du conseil général 
de la Côte d'ivoire modifiant les tarifs 
des contributions des patentes et des 
licences. 





Le’ president du oonseal des ministre, 

Sur le rapport du minictre 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 
des assemblées déhbératives 
occidentale francaise ; 

Va l'article S5 de ]a 
1946 ; 

Vu la délibération n° 10 dn conseil gé- 
néral de la Cote d'Ivoire du 24 mars 1947 
modifiant les tarifs des contributions des 
patentes et lbeenres: 

Te conseil d'Etat 


entendu, 


de ja France 
1640 créant 
en Afrique 


loi du 23 décembre 


cection des finances 


Décrete : 

Art. fe, — Est approuvée, en £ce qui 
concerne des regles d’assiette, la délihé- 
ration n° 10 euesvisée dn conseil général 
de la Côte d'ivoire en date du 24 mars 
1947. modifiant les tarifs des contributions 
des patentes ot lirencec, à l'exception des 


dispositions relatives la patente d'im- 
portation-exportateur: 
1° Suppression à la {7° classe du (a- 


bleau A; 

20 Addition à la deuxième partie dn 1a- 
beau B (professions imposées d'après le 
nombre des ouvriers où employés). 


Art, 2. — Sont annulés les tarifs prévus 
par Ja délibération suevisée en ce qui con- 
cerne Ja patente d'inportateur-exporta- 
teur, reclascée en addition à k deuxième 
partie du tableau F. 


Art, à. — Je ministre de la France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francaise et au 
Journal offiriel de Ka Cote d'Ivoire et in- 
séré au Bulletin efficwl du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, juillet 1947, 


PAUI 


D 


le 2 
RAMAIDNER. 
Par le président du conseil des minittres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+0 +- 
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Décret n° 47-1478 du 9 août 1947 fixant 
le taux d'intérêt de l'emprunt de 200 
millions de la compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien. 





Le président du C nseil des mini-tres, 


Sur le rapport du ministre des finane 
ces ét du muuistre de la France d'outre- 
mer, 

Vu la convention du 8 mars 1909, ap- 


prouvée par da doi du 3 avril 1909, et reia- 
live à la concession du chemin de fer 
fran o-thiopien de Djibouti à Addis- 
convention pa:sé 
approuvé par 41 loi 


lu 23 décembre 1946 portant 
uutorisation d'engagement de dépenses eb 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
du budget extraordinaire de J'exercce 
1937, notamment son arlicle 11, accordant 
à la compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien la faculté d'émettre des oblisa- 
ions garanties par l'Etat, dans la iiimito 
d'un maximum de nullions de francs; 


l'I 
20 ; 
La cection des finances du consæil d'Et 


at 


re] 


Aut, 4, — Le maximum du taux 


| de placement des obigations que la come 


pagnie du chemin de fer franco-éth »pien 
esi autorisée à émettre dans la limite dn 
produit net de 200 millions de francs, en 
application dispositions @e la conven- 
don de concession du $S mars 195, de 
l'avenant du 7 décembre 1915 et de T'ar- 
ticle à décembre 1846 ous- 


Les 


11 de ja loi du 3 


visée, est fixte à 4,25 p. 100 l'an, non 
ompris 12< fharges résultant pour Ja com 
paguie de l'engagement pris par elle de 
servir F'intérèt nominal net de tous jme 
pots présents et futurs, à J'excepti a 
druit de conversion. 

Art, 2, — Le ministre des finances et Ja 
ministre de la France d'outre-mer sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne, da 


1 


l'exécution du présent décret. 
publié au Journal ôfficiel de a 
que française. 


&: Sera 
\épubii- 


Fait Paris, le 9 août 1947. 
. PAUL RAMADIER. 
Par de président du conseil des minicires: 


Le srninistre des finances, 
SCHUMAN, 
Le muristre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


ce — 


Dccret n° 47-1479 du 8 août 1947 régle- 
mentant l'admission des citoyens fran- 
çais, des sujets et proiègés francais et 
des etrangers en Nouvelle-Calédonie. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'articke 18 du sénatus-censulile du 
J mai 18943 

Vu la Joi du 3 décembre 1849 concer- 
nant la naturalisation et le séjour des 


étrangers en France, rendue applicah'e aux 
colonies par Ja loi dn 29 mai 1874; 
Vu le décret du 30 décembre 19%; por- 


tant régfementation de l'immigration en 
Nouvelle-Calédonie : 

Vu le décret du 7 avril 1928 -portant ré- 
organisation du service de Ja justice en 


Nouvelle-Calédonie : 

_ Vu le décret dun 38 septembre 1932 fixant 
les conditions d'admission des étrangers 
en Nouvelle-Calédonie; 











Il t Fhiiné à 


MINICTÈRE NI] TRAVAII jt 


ret du 3 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


mn 


12 Août 19417 





l'article 412 
aotit 


para 


CT phe 


} 1936, dé subir une 





ce 
gcsion peuvent 
! t té < 

iii autre reseotirra 
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42 Août 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7873. 
Vu le décret du 13 juillet 1937 réglemen- ent éventuel d'une autre personne, | de la Martinique en departement, le \1n- 
1 g + | ment éven ( J 
tant l'admission des citoyens français, des pourra retirer sa garantie. Elle sera Murs | dal de MM. aude (Théodore) € Vudrin 
sujets et protégés francais et des ctran- | dégagée. \lexanure conseillers prives tilulaires, 
gers en Nouvelle-Calédonie, Le val : hat ment et de MM. Desporte Detan Havot 
\Le PSE 1 HAS ClL 1 ( ; è lus t \ nn! { iu 
1 \ 1 + LUU : } List il i 
Décrèle : Art. 3. — Le ministre de la France d'ou ouvornemment de la Martinique 
Brt, 2 — I *s arti les 9 el lu lé tre-mer est chargé de l'exeeution du pre- | rt | x : tu b CE 
cret du 12 juil fi LT susvisé relatifs sent décret, au Pt pubhie ati Journal | ” 2! e MÉ-Cel à l'exécution dû pré- 
\* : cie x hé] tique francaise, au dre "8 pete + 
à l'admission des citovens francats en officiel de Ia publique française, au | ..: décret, qu va publié au Jowrnal 
? lla-Catfñ ! à ’ à Journal officre le la Nouvelle uledonie ; : 1 
Nouvelle -Caiédanie sont abt ges et en . «L ‘ + ut Bulletin offi- l fl ‘ la Republique francaise, ainsi 
placés par les dispositions suivantes et agree es, et nSepe AU ROUE OT qu'au Journt offuiel de la Martinique et 
‘ ciel du ministcre des cotome »,,1] Sièrt 
« Art. 2. — Les citoyens français, autres F \ Paris. le 9 août AN ere \ Buil ” of! + ou TANISIEFO 
que ceux visés à l'article der, se rendant sat à Aix, 4€ LANAE à: 1.74 l LA li il 2 t jt 
en Nouvelle-Calédonie, doivent: PAUL BAMADIER Fait à Pa jo 
« 1° Au moment de li dermande de leu Par le président du conseil des mit PAUL TAMADIEN 
biliei de passage, remettre à la compagme | Le ministre de la France d'autre mer, Pat | lent du conseil des ministres: 
de navigation une déclaration dont le mo- MARIUS MOUTET : , : L 
dèle est annexé : Ése eret (: LARIUS l'EY. Le ministre de la France d'outre-mer 
èle € annexé au présent décret (ima- Din QU 20 ee PRET x 
dèle n° 1). Catte déclaration sera, à F'arri- MARIUS  MOUTET, 
vee, remise pour controle aux autorites Movus w ! = — © 
désignées à cet effet; nt 
« )o a à sn à | en? œpia tlran<Dor. - " iX H 
miss env e- og ra PASDOR | TERRITOIRE DE LA NOL VELLE-CALERONIE | Primes en faveur des exploitations auritères 
\S UNC AECATAUON IéRANISCC AUX ErmMes ET DEPENDANCES des terriicires d'outre-mer, 
de laquelle ils s'engagent à ne pas deman- rene 
der ultérieurement leur rapatriement et, | Exécution des dispositions du décret 4 
éventuellement, celui de leur famille aux D Juin 57 (Moss pas d di Le n de la Fi ‘ 
frais du budget de l'Etat ou de la Nou- À Vu la ù à 196 teni “a hlise 
velle-Calédonie, sein id Il “€ SR Ho 16 
£ * { . È Hal l } \ )»oment des 
« Les VOFASEUrS sant tenus, en onire, (La présone Choc ar ati pas  EXIS es ) den elcvant du srinistère à la Franrce 
de produire à toute réquisition une pièce | des. passager "HMSRONNINRES HE 46 UE LE outre-mer et spécialement son artièle 3 qui 
de 2 i " LICHREIT S [IL l'A . 
d'identité donnant tous renseignements | Mmille voyageint 1 bc a <réé pour le financement de ces plans le 
sur leur état civil D fonds d'inveslissen pour le dévelappe 
: s 5 BUT ARATEON nènt céecnoumniqn | i d | ires 
« Art, 3, — Ne seront pas tenus d'effee- d'outre-m L: 1 DES 
tuer là déclaration prévue au paragraphe 2 Je SOUSSE sersssssnmenereseeeesuneenenseee Vu l'arrôté du 23 mai 4947 créant des primes 
de l'article 2: Adresse n faveur des expl Mères des ter- 
« 1° Les origi \ires de la Nouvelle-( il eil Fran: satirivaiitasient ons s.ssesece ritoires d'ou lib mod fi DTE urrè du 
. À d D*' 8% à. _. ‘ à La OONIC secs si dé oies sdacicsee dos . 2 j 1017 
douie et dépendances el eur famili Profession ....... ressesetsessssesereesee .… Vu ta délibéra milé d r du 
90 Les ji priétaires et agriculteurs certifle, sous lez peines « lictées au titre IN I ' D | ÿ ja | j ! : 
payant, dans la colonie, un impôt foncier, [ (TL 2 4 2neie}" QU kéeret du 13 jui 
ainsi que leur famille ; 11 susvisé (1 Arr 
’ ? Lu t \ Ê , 
« 3° Les commerçants patentés dans Ja F) Avoir Souseri \ «iselaration se-on la {rticle uniqu \ 4 lloment 
+ © 1h à M'enare \ n t + Lille ru! l \ 
bolonie, ainsi que leur famille ; quelle je m'engige à no pas gr inder UlE- |'transitoire, la prime pr \ l'arlicie fee de 
« 4° Les propriétaires d'industries ou raser eg sas gr , er _ ep Le dr * larrèlé du 23 mai 191: Sera Vi ans 103 
de fuines situées dans la colonie, ainsi que | à pré “ee Bt rad 4 l'Etat ot lu tosritnins Lee à RHONE 9 LEUR, DAMES d'or 
Je fa ille : 1 aux rails du budset de 1 LC où OU ECFTI i imdustriels ou « agé ra tif iux errepr.se qu 
eur. q RIT CHERE de la Nouvelie-Caledanie colléetent et eommercialisent Ja production 
‘D AUS agi LS € CTnpHiO Vi S des COTi- y Ï er dans l'une des lice ON : de pi d'or de } y le G \ il 6 ‘des 
mercants, iudustriels, aericu.teurs ou sonnes Xeinpies de sous rire ladile déclara orpailleurs aulochton de intres tepri res 
propriétaires de mines, munis d'un con- | tion, et ètre porteur de pieces suivantes (à charge pour ces entre es de rapporter 
trai de travail comportant une clause de jo Certificats de vaccination antivariolique | R preuve qu'elles en on! f intégralement 
tapatriement, ainsi que ieur famille, si la Pet antiamaryie datant de moins de deux ans: | bénéficier les produele elle 4ispus.tion 
clause s'étend à elle; 20 Extrait ju casier judiciaire datant de | prendra effet pour L'or remis à Ja eai C4 
' L : à à M 2e . : | s de la Fra: "soutre 4 l'étahiis 
« 6° Les médecins on pharmaciens ci. mains de Six" MmoÏS 1e de la 1 . n \ | à 
= 4 o re « AS n } ;t ral }l )11 ë ' Ï (1 x W \l ‘ 
vils, les dentistes, les commissaires-pri- 3 Pièr: lenti du : de «0 ta Noé < Pr du ot mn Enr 
- . | cente donnant tou l'en seisrome dela (A tt « 1° Cyr | 1413 et pour tra nm 
seuis, les courtiers de commerce, les avo- | ,;; rio it d ler 10,2 
cats, notaires et huissiers exercaut leur Fait à de date à laq ii d avoir 
profession en Nouvelle-Calédonie, ainsi #1 dd ses Mioushsns ilé mis en pla 
que eur famille ; F Ar Es Fou on de la prime et niins 
æ e \ » + 1 en pront Ù { \ n'arr”y \ctr n, À 
« 7° Les membres de la famille de fone- | 9: &, — Au t reproduits les ar | des intermédi \ ddm l'iVerme nt 
s Rec D ; RER lieles 2% à 33 inclus au dérret du 15 juile sanctionnée par la suppression pure et simple 
tiounaires, officiers et autres agents civils LT d de reine ue j ; el à 
à D. = 51. » rime, sans préjudice é ons €! 
@t militaires (exception faite des hommes À. Hdmi. vas et des poursuites pénales. | 
de troupe en service en Nouvelle-Caledo- ({) Raver les mentions fnuliles. Fatar ne L FE ‘ 
hie, lorsqu'ils ne voyagent pas sur réqui- ——————————— + 0 &— RE 
Sition) ; CA s MORIUS MOUTES 
S9 PS "{ age ee . ait ai 15] que . P ñ —% @— 
ins Par nd “ À pu ess. Ave vues n° CUS me ed. mn ni 
4 op e e , à f *Q e ei) “ 
jour uHe autre destination, sans que Ja prorogat du mandat des membres du 


durée de leur séjour puisse dépasser trois 
anois ; 

« 90 Les touristes munis de billets assu- 
gant leur retour. 

« En aucun cas les pannes apparte- 
fHant aux catégories ci-dessus ne pourront 
se prévaloir du fait qu'elles n'ont pas 
souscrit la déclaration prévue. an paragra- 
phe ? de l'article 2 pour demander à l'Etat 
ou à la Nouvelle-Calédonie le bénétice 
d'un rapatriement, Les obligations qui 
peuvent exister au point de vue frais de 
vovage entre employeurs et enmplovés 
Sont des obligations de droit privé, » 

Art. 2. — T'article 35 du décret précité 
Pst modifié comme suit: 

« Art, 35, — Toute personne qui, con- 
formément au présent décret, s'est portée 
Baution du payement des frais de rapatrie- 





conseil privé de la Martinique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ke rapport du ministre de a France: 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 9 février 1827 rela- 
tive au gouvernement de Ja Martinique et 
les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du S octobre 1943 portant 
prorogation du mandat d'un membre titu- 
Lire et de deux membres suppléants, et 
nomination d'un meinbre titulaire du con 
seil privé de la Martinique, 

Décrète : 

Art: ft, prorogé, à compter du 
28 juillet 1447 et jusqu'à l'installation 
effective de la nouvelle organisation admi- 
nistrative qui doit résulter de l'érection 


— Est 





Administration centrale. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre 
mer n° 1158, en dale du 5% août 1947, 
Mile Melaireuu {Renée igent de bureau de 
1° classe du cadre omplénment ire de l'axdini- 
nistration centrale du minisière de la Franre 
d'outre-mer est maintenue sur <1 demande 
dans la position de disponibilité sans solde 
pour convenance personnelle pour une nou- 
velle période de six mois à epmpter du 
ler juin 1917, 

© &—— 

Par arrêté dun ministre de 'a Fra d'autre 
roer n° 118, en da du nn auûñt 1%, 
Mine Chenour (Yvon élino-<dacltylographe 
de première classe à l'administration centrale 
de la France d'outrener est réintégrée dans 
le Cadre des eléno-dactvlographes do l'adm 
nistration centrale à compler du 16 aoû! 1947, 





+0 +— 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-1481 du 1 
l'établissement 


août 1947 relatif à 


| 
| 


| 


es réglemenis-types des 


caisses autonomes constituant des pen- | 


sions de retraites suivant le système du 
compte individuel et des caisses auto- 
nomes pratiquant l'assurance annuelle 
en cas d2 deces ou d'accidents. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
ut stalut de la mutualité; 

Vu le décret du 3 août 1946 re'atif aux 
<a ee autonomes mutualistes, et notarn- 
went son arlicie 2, paragraphe 3; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la mu- 


tualité : 
Le conseil d 
tendu, 
Dé: 
Art. 1%, — Sont approuvés, 
termes de l'article 2 ($ 
visé du 3 août 1946, les règlements-types 
établis à l'usage des autonomes 
mutualistes consüluant des pensions de 
retraites suivant le système du compte 
individuel, ainsi que des Caisses autono- 


les 


dans 
3) da décret sus- 


cCalsses 


anes pratiquant l'assurance annuelle en 
<as de décès ou d'accident, 
Art, 2. — Présentent un caractère cbli- 


£aloire les dispositions 
tvpes faisant 
Ciale, 

Act. 9. — Le ministre du travail et de Ja 
éécurité socisle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui publié au 
Journal officiel de là République fran- 


cuisse, 


des règlements- 
l'objet d'une mention spé- 


sera 





Fait à Paris, le 1% août 1947. 
PAU, RAMADIER. 

Por lo président du conseil des ministres 

Le munistre du travail 
et de la sécurié sociale, 

DANIEL MAYER, 
INSTRUCTION ANNEXE 

RELATIVE A LA COUVERTURE DES FRAIS PE GESTION 

FT AUX DISPOSITIONS DU HRÈGLEMENT-TYPE QUE 

DOIVENT ADOPTER LES CAISSES AUTONOMES DE RE- 

TRAITES SUIVANT LES MODAIITÉS CHOISIES 

Eu aphic ation de l'article 3 paragraphe 9) 
Au décret du 3 août 1946, les caisses autono- 
mes mulualistes peuvent couvrir leurs frais 
de gestion suivant l'une ou plusieurs des qua 
dre modalités ci-après: 

a) Colisalion spéciale ; 


Prélèvement 


{ eur les colisaltior 
{ l'rélèveme 

{ 

1 


t sur les preslations servies; 


l} Prélèvement sur 1 ressources géné- 
rales 

L'appli des frois premiers modes ne 
soulève is de diflicuité, élant observé tou- 
tefois que le prélèvement sur les cotisations 
cnlraine un changement des tarifs. 

L'apphicalion du quatrième mode se révèle 
plus délicate, Le prélèvement sur les ressour 
ces gencrales peut se réaliser, soit: 

1° Par un prélèvement sur les revenus nets 
o font apparaitre les comples financiers. 


es caisses doivent tenir compte du prélà- 
vement effectué tant pour lélablissement de 
leurs tarifs que pour le calcul des réserves 
iématiques 
taux de capitalisation servant de base 
à l'élablissement des tarifs, tel qu'il est dé- 


terminé à l'article 42 (paragraphe 3) du dé- 
cret du 3 août 1946, doit subir une réduction 
correspondant au prelevement cifecuie Sur les 
J nus, L'abatteinent opéré sur le laux de 
Ccapi JON € égal produit de .ce taux 
L RE | LL 
rent li 
{ } 
r les revent 

Le taux servant au calcul des réserves ma- 
thématiques est réduit dans la InCImC propur- 
°o Par un prélèvement sur les ercédents 

acl Î { uses par le bilan. 
Les caisse dont le dernier inventaire pré- 
{ sente un excédent d'actif après constitution 
du fonds de réserve prévu à l'article 15 du 


,\ règlement tvpe, peuvent affecter à la couver- 
; ture d'une fraction des frais de gestion, une 


| partie de l'excédent d'actif. 
| 


30 Par un prélèvement sur les ercédents 
accusés par les comptes financiers. 

Les dont les compies 
d'une font apparaitre des 


financiers 
excédents 


Caisses 
année 


| ont Ja possibilité, sous réserve que le bilan 


ne présente pas d'insuffisance d'actif ou apres 
couverture de cette insuffisance, d'affecter les 
execdents de l'année à la couverture de leurs 


| frais d'administration. 








4o Par un prélèvement sur les ressources 
sans destination spéciale qui seraient altri- 
buées à la caisse par le conseil d'administra- 
tion de l'organisme gestionnaire. 


Les trois derniers modes énumérés ci-des- 
sus au 2°, 3e et 4o ne peuvent être utilisés 
qu'à litre complémentaire, Hs ne sauraient 


constituer l'unique système de couverture des 
frais de gestion. 

Sous cette réserve les caisses peuvent faire 
face à leurs frais d'administration par l’une 
quelconque des modalités indiquées dans la 
présente note où par la combinaison de ces 
modalités, 


Les dispositions du règlement-type suscep- 
tibles de varier suivant le mode de couverture 
adopté sont les arlicles suivants: 


Article 10 relatif”au choix du mode de cou- 
verture ainsi rédigé: 
a) Cotisation spéciale, — La caisse fait face 


à ces frais d'administration à l’aide d'une esti- 
mation spéciale dont le montant s'élève à 
.….. F (ou dont le montant, évalué en p. 100 
de la cotisation, atteint .. p. 400 du montant 
de celle dernière, 

b) Prélèvement sur les cotisations, — La 
vaisse fait face à ses frais d'administration à 
l'aide d'un prélèvement de ... p. 10 opéré 
le inontant de Ja colisalion, 

ec) Prélèvement sur les prestations servies. 

La caisse fait face à ses frais d'administra- 
lion à l'aide d'un prélèvement de ., p. 100 sur 
les arrérages de rentes, (1) 

d) Prélèvement sur les revenus. — La caisse 
fait face à ses frais d'administration à l'aide 
d'un prélèvement opéré sur les revenus nets 
figurant aux comptes financiers, 

e} Prélèvement d'une partie des excédents 


1 
Ua 


| d'actif figurant au bilan, — La caisse fait face 


| à ses frais d'administralion 


VE . (adopter l'une 
des formules 4, d, €, di). 


En outre, elle peut consacrer 100 des 
excédents d'actif que fait apparaitre le bilan 
à la couverture des frais d'administration. 

Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recelles de gestion visées à l'alinéa 1°, 

{) Prélèvements des excédents figurant aux 
comptes financiers. — La caisse fait face à ses 


frais d'administration... (adopter l'une des 
formules a, b, €, d.). 
En outre, si les comptes financicrs d’une 


année font apparaître un excédent, et sous 
eserve que le bilan antérieur ne présente pas 
d'insuffisance d'actif ou après couverlure de 
celte insuffisance, la caisse peut affecter à la 
couverture des frais d'administration tout ou 
partie de l'excédent de l’année. 

Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recettes de gestion visées à l'alinéa 1, 

9) Affectation par le conseil d'administration 
de l'organisme gestionnaire des ressources 
sans destination spéciale. — La caisse fait face 
à ses frais d'administration... (adopler l'une 
des formules a, b, €, d.). 

DC RERERANAS ARE EU 

(1) Le règlement peut prévoir qu'un prélè- 
vement d'un taux déterminé sera également 
vfectué sur les capitaux réservés, 








les recetlles 
nlétéces par 
sans desiina \ Spéciale attr 
par conseil d'admi 

(ou de l'union), 

Les sommes 
recettes de 

Arlicle 45 relatif aux excédents d'actifs ac- 
cusés par le bilan, Si la caisse entend consa- 
crer une partie desdils excédents d'actif à un 
amortissement partiel des frais de gestion, 
un älinéa spécial prévoit celle possibilité, 

Arlicle 17 relatif au comple individuel. Si 
la caisse fait appel à une cotisation spéciale 
ou à un prélèvement sur les cotisations, il est 
précisé que le versement porté au compte 
individuel est inscrit dans le premier cas, 
abstraction faile de la cotisation spéciale de 
gestion, et, dans le second cas, après déduc- 
tion du prélèvement pour frais de gestion, 

Article 19 relatif à l'établissement des tarifs, 
Cet article spécifie, si la caisse a adopté le 
système de prélèvement sur les revenus, que 
le taux de capitalisation utilisé pour l’établis- 
sement des tarifs subit un abattement, L’ar- 
ticle prévoit que les tarifs tiennent compte 
d'un chargement de gestion si le mode de cou- 
verture des frais d'administration se réalise 
sous forme d'un prélèvement sur les colisa- 
tions. 

Article 20 relatif aux réserves mathématl- 
ques, 11 est précisé, dans le cas où la caisse 
fait appel à un prélèvement sur les revenus, 
que le taux de calcul des réserves mathémati- 
ques subit une réduction. 


Article 31 relatif aux capilaux réservés au 
décès. Cet article est complété, dans le cas 
de prélèvement de gestion sur les cotisations, 
par une disposition slipulant que les capitaux 
remboursés représentent les cotisations dimi- 
nuées des prélèvements pour frais de gestion, 


gestion 


tre 


peuvent 
> ressource 
à la caisse 


[AFTER a ! 
uistralion de la 


foule 


10 SOCICTE 


ainsi affectées s'ajoutent 


4 l aux 
ceslion visées à l'alinéa 1, 





Règlement-type de caisse autonome mutua- 
liste constituant des pensions de retraites 
Suivant le système du compte individuel. 


CHAPITRE 1er 
FORMATION ET BUT 
Art, fer. —  (Disposilion obligatoire.) 
caisse aulonome mutuaiisie de 
CHÉCE DAT sesssdcse 
le titre de 


Une 
retraites est 
redhat esincasess TL PONS 
« Caisse autonome de .,,......... 
sunnssssenes.s (1) conformément à l’ordon- 
nance du 19 oclobre 1915 portant statut de la 
mulualité et au décret du 3 août 19:16. 

Elle n'a pas de personnaiilé juridique dis- 

{ 


lé 
par l'arrêté du 16 août 1916. 

Art, 2 (Disposition obligatoire.) La 
caisse à pour objet de conetiluer des pensions 
de retrailes suivant le svstème du compte 
individuel an profit des membres participants 
RE RS, EN SN ete ET TO at | | 
des sociélés mutualistes affiliées à l'union (2), 


CHAPITRE IL 
ADMINISTRATION 


Art, 3 —  (Disposilion obligaloire.) La 
caisse autonome est administrée par le conseil 
d'administration de ..... NT coceh VI 
conformément aux statuts de cet organisme 
eE aux dispositions du présent règlement. 


ss... 


Art, %. — Un comitf spécial de gestion, 
composé de ........,, membres au moins et 
C1 pe PORT an plus, est élu, dans son sein, 


par ledit conseil, au cours de la première ses- 


sion qui suit chacun de ses renouvellements 
parlieis. 

Ce comilé est chargé d'assurer, dans le 
cadre du mandat qui lui est confié par le 


conseil, l'expédition des affaires courantes et 
le fonctionnement régulier de 14 caisse aulo- 
nome. 





(1) Indiquer le titre de la société, de l'union 
ou de la fédéralion gestionnaire, 
{2) Rayer la mention inutile, 
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CHAPITRE V 
Dnoirs ET OULIGATIONS DES MEMBRES PARTICIPANTS 
Adhésions. 


obligatoire.) Sont 


Art, 24, — 1 
participants de la 


adini copine 


Disposition 
inermbre 


caisse, les membres partitipants 

DO ss rrcsmnesseuertiues de Ja SOCICTE.... 60000 
Nero er sat ou des sociétés adhérentes à 

PADIONS LS sruudrastr réserve (1) 


Tout membre parlicipant démissionnaire, Ta- 
dié ou exclu d 1 société à Jlaquel'e il appar- 


lé 
tient, est, par là méme, exclu de ja 


autonome, sauf application des dispositions de 
. LE eud 
l'artic] 12 ci-après, €t sous ri rve qu'il nm 
bénéficiaire d'une pension 


La date d'effet de l'adhésion est IC...,..00 

SERRE EPS TE RE “UE, 
Cotisations 

Art. 23, — (Disposition obligatoir La coli- 
sation annuelle est fixée, au nuhyhuH, à 
RE LE F par à 

Eli peut cire payée par CCRREEEEEEEEEEEE \1) 
si elle est SUPÉTIEUTE 4 ss.ssosesse Fr, 

Art. 95. — Tout versement non effectué à 
Ja date à laquelle à était dû est passible « ( 
amende par mois de retard calculée à raison 
OO -ssstdrommirsostesnesssgessoe 

Art. 96 — (Disposition obligatoire.) Les 


membres participants avant adhéré à la caisse 
postérieurement au 31 décembre 195 doivent 
verser, en sus de leur colisalion, une somme 
correspondant au montant de 1 
Trésor, en applivation du décr 


bre 1%35 modifié. 


- 


Mode de calcul de l'âge. 

Art. 97, — (Disposition obligatoire ) Le cal- 
cul de l'âge dans tous les cas visés aux arli- 
cles 17, 48, 49, 23, &, 34 et 97 est effectué 
se.on Ja regle uniforme suivante... PPT RE 
CERREREEEEE vsssous \). 


Disposilions relatives aux rentes. 
Art, 9%S, — (Disposilion obligatoire.) Le mon- 
tant des rentes que peuvent se constituer les 
adhérents est Himité au chiffre maximum 
prévu à l'arrêté du 13 juillet 19:6. Aucun ver- 
ement ne peut Clre porté au compte du 
icimbre participant, dont les précédents ver- 
sements ont donné lieu à Pinscriplion d'une 


rente égale à ce maximum. Un méme adhc- 


rent ne peut se constituer auprès de plusieurs 
caisses autonomes une rente tolaie suncricure 
audit IAXIMUM. 

Art. 22, — (Disposition obligatoire.) La pen- 
gion de retraite est constiluée, au gré de 
l'adhérent, soit à capital aliéné, soit à capital 
réservé, au profit de ses ayants droit ou de 
la personne qu'il aura expressément désignée. 
Dans le cas où les versements sont effectués 


par les sociétés mutualistes par pré évement 
sur les fonds sociaux, il appartient à celles-ci 
de choisir entre le capital aliéné et le capital 
réservé à eur profit, 

L'adhérent qui a slipulé le remboursement 
à son dés du capital versé, peut, à toute 
époaue, faire abandon dé tout ou parlie du 
capital à l'effet d'augmenter le montant de sa 

n, tant que le maximum fixé par l'ar- 
17 juillet 1946 n'est pas atteint. 

Art. 90 — Jo sociétaire qui s'est constitué 
une pension de refraile à capital aiéné peut 
demander, au moment de Ja liquidation de 
celle pension, que celle-ci soit transformée en 
une ren‘: reversible par moitié sur la tête de 
son conjoint survivant, avec jouissance, pour 
ce dernier, au plus tôt à l’âge de cinquante 
ans, 

Dans ce cas, la pension subit uhe réduc- 
lion déterminée par un barème spécial soumis 
à l’approbalion du ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 
ae. 


rcté d1 





âgés de plus | 


sn cnpen rt 


| Qu plus à Ja date d'effet 


| SUS d 





| Ctploré alors à Ja constitulion d'une 


Art. 91. | ElE >» 
réserve du capital, il est verse, 10TS du décès 
du sociétaire, aux bénéficiaires de cetle rc- 
cerve, une <ormme égale au montant, sans 
intéréls, des cotisations inscrites au compile 
d'1 de cujus (1). 


Liquidation et entrée en jouissance des rentes. 


Art. 32, — (Disposition obligatoire.) L'entrée 
en jonissance de la pension est subordonnée 
aux condilions minima de cinquante ans 
d'âge ct de quinze années de versements. 
assumilées aux années de versement les 
années de socijélariat mutualiste ayant donné 
lieu à l'acquittement de la cotisation stalutaire 
et antérieures à :a date d'effet de l'adhésion 


à la casse autonome. 


sont 


Art. 39. — (Disposition obligatoire.) La con- 
dilion de quinze années de versements, telle 
qu'elle est définie à l’article précédent, n'est 
pas applicable: 

{> Aux anciens combattants et aux victimes 
de guerre, remplissant les conditions fixées 
par les lois des 4 août 1923 ot des textes sub- 
séquents, qui pourront n'eflectuer leurs ver- 
sements que pendant le nombre d'années fixé 
par l'article 427 de la loi du 30 décembre 1928 
ct par l'article 103 de la loi du 31 décembre 
années de versements devant alors 
s'entendre comime années effeclives de coti- 
salions à la caisse; 

20 Aux mulualistes 496; de quarante-six ans 

t de lour adhésion à Ja 
caisse, pour qui le délai de quinze ans ci-des- 
ermine est réduit jusqu’à concurrence 
d'un minimum de quatre années, à raison 
d'un an par année d'âge supérieure à qua- 
rinle-cinq ans; 

so Au conjoint survivant du titulaire d'un 
Compte individuel qui peut faire entrer en 
Mene de coinpte, dans Je délai ci-dessus, Îles 
années de sociélariat acquises par son conjoint 
décédé, Si Je conjoint décédé a effectué ses 
versements à Capital réservé ou s'il a con- 
tracté une assurance décès, dans les condi- 
Uons de l'ordonnance du 419 octobre 1945, le 
conjoint survivant bénéficiäire de ce capital 
peut, en tout état de cause, l'utiliser à la 
constitution d'une rente viagère, immédiate 
ou différée, dont l'entrée en jouissance ne 
pourra avoir licu à un âge inférieur à cin- 


quantc ans. 





Art, 33. — (Disposilion obligatoire.) La 


date d'entrée en jouissance de la pension est 
RES. (2) sous réserve que des conditions 
prévues à l'article 32 soient remplies. 


$ n- 
00 


— L'ayant droit à une pension de 
relrailte peut rélarder l'entrée en jouissance 


de cele-ci d'autant d'années qu'il le désire, 
jusqu'à l'âge de.... ans, à l'effet d'en aug- 
menter le montant, tant que le maximum 


HixXé par l'arrèlé du 17 quillet 4916 n'est pas 
atteint 


Art. 26. — (Disposition obligatoife.) Dans 
le cas de blessure grave ou d'invalidité pré- 
mature dûment constatée et entrainant une 
incapacilé absoiue et définitive de travail, Ja 
pension peut Ctre liquidée par anticipation. 

Le moniant de la réserve mathématique de 
la rente inscrite au compte individuel est 
rente 
inmédiate 

Le comité de gestion de Ja caisse auto- 
nome stalucra sur les demandes d'anticipa- 
lion présentées par les sociélaires, après 
examen médical. 

En <as de contestation, la décision défini- 
live sera prise par l'assemblée générale. 


Art, 937, — Lorsqu'un adhérent remplissant 
les conditions prévues à l'article 34 pour bé- 
héficier de sa pension ne demande ni Ja li- 
quidation de sa pension ni l'ajournement 
de celic-ci, Ja €: se autonome procède à 
l'ajournement d'office de Ja pension jusqu'à 





(1) Rayer la mention inutile, 

(2) Par exemple, le 4er janvier, le 4er juillet 
de l'année, ou le 4e jour du mois au cours 
duagnel la cotisation à été versée. 

(3) H est conseilé aux caisses de 
idopter un chiffre inférieur à 50 F. 
(4) Par exemple, par quart, si elle est supé- 
Yioure à 9500 EF. 

(o) Préciser le mode de 


ne pas 


‘alcul de l'âge, 





(1) A compléter, si le règlement prévoit 
un prélèvement de gestion sur les cotisations, 
par les mots: « Ces cotisations représentent 
les versements effectués en son nom, déduc- 
lion faite des prélèvements pour frais de ges- 
tion opérés en application de l'article 40, sur 
le montant desdits versements ». 

(21 Préciser la règle de déterminalion de 
la date d'entrée en jouissance. 


| mande de 











— Dans le cas où a été stipulée la 4 une date d'entrée en jouissance qui ne peut 


dépasser .... ans. : 

Si, à cet âge, l'intéressé ne demande pas 
la liquidation de sa pension, il y est procédé 
de plein droit, l'intéressé en est avisé. 


Rachat. 


Art. 98. — La caisse procède d'office au ra 
chat des rentes €n cours de jouissance de 
liquidation dont le montant est inférieur à 
209 F, majoration non comprise (1). 

Le rachat est effectué suivant les disposis 
lions de l'arrêté du 23 août 1916. 


Prescription et déchéance. 

Art, 39, — (Disposition obligatoire.) Contor. 
mément à l'article 2273 du code civil, les ar- 
rérages des rentes non perçues se prescris 
vent par à ans. 


Art. 10, — Les rentes dont les arrfragez 
n'ont pas été réclamés pendant trois années 
consécutives sont présumées éteintes, Elles 
ne peuvent étre rélablies que sur Ia de- 
l'assuré ou de ses ayants droit 
sur produc!'ion d'un certificat de vie datan 
de moins d'un mois au moment de sa pré- 
sentation. 


Art, 41 (2), — Tout sociélaire en relard 
dans le versement de ses cotisations depuis 
un an sera radié d'office, à moins dune 
suspension de versements accordée par le 
comité de gestion, sur la proposition de la 
société à laquelle il appartient, pour des mo- 
tifs de force majeure (maladie, silualion 
d’inforlune, divorce, etc...) 

S'il n'a pas versé à son compte au moins 
{rois colisalions annuelles, ou si le montant 
global de ses cotisations est inférieur à 
100 F (3) déduction faite des cotisations spés 
ciales de gestion restant dues (1), celle ra- 
diation entrainera pour lui la perle de fous 
ses droils, Toutefois, elle ne pourra étre pro- 
noncée dans le cas où l'intéressé à versé 
moins de trois colisalions Ss'élevant au total 
à un ininimuin de 300 F (3) (déduction faile 
des cotisations spéciales de gestion reslant 
dues (1) qu'après une mise en demeure ross 
tée sans effet. 

S'il a versé au moins {rois cotisations ane 
nuelles alleiznant ensemble plus de 109 F 
(3) Je sociétaire est radié après mise en des 
meure restée sans effet, Il a droit au rer 
boursement de la moitié de ses versements, 
sans intérêts (déduction faite des colisaliong 
spéciales de gestion restant dues) (4}. Il des 
vra fournir {ous renseignements utiles pour 
en recevoir Je parement. 


Art, 42, — Les dispositions de l'article pré. 
cédent ne s'appliquent pas au cas des socié- 
laires qui remplissent, au moment de la ces- 
salion du payement de leurs cotisations, leg 
conditions minima de versement exixées en 
appiicalion des articles 32 et 33 ci-dessus. 
‘Ceux-ci ont droit à ja liquidation de leurs 
rentes à l'âge fixé pour l'entrée en jouis- 
sance, sur la base des versements figurant 
au livret... (5). Is peuvent toutefois opter 
au moment où ils cessent de cotiser, pour le 
remboursement de la moitié de leurs verse- 
ments 





(1) Le règlement peut prévoir que le ra- 
chat ne sera effectué qu'après consentement 
des membres participants intéressés. 

(2) En ce qui concerne les sanctions ef 
déchéances applicables aux  sociélaires, le 
règ'ement devra obligatoirement comporter 
des dispositions qui pourront ètre les dispos 
sitions prévues aux articles 11, 42 et 53 du 
présent règlement-tvpe. 

(3) Ces chiffres sont donnés à litre 
calif. 

(4j Supprimer le cas échéant. 

(3) Si le règlement de la caisse prévoit une 
colisalion spéciale de gestion fixe, indépen- 
dante du montant des cotisations à porter 
aux comples individuels, il peut être prévu 
que les-cotisations spéciales de gestion, dues 
au titre des années pendant lesquelles le s0« 


indi- 


ciétaire n'effectue plus aucun versement, 
sont déduites des cotisations figurant au 


comple jindividucl de l'intéressé, 
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routefois, s'il ressort du dossier d'un 
“ataire visé au présent article que le mon- 
mnt des colisations de gestion arriérées dues 


Le 

: lui atteint celui des versement inscrits 
\ son compile pour la constitution d'une re- 
. la caisse autonome pourra procéder à 
ation pure et simpic du € mple ét à 
_ radiation du sociétaire (1}. Notification 
Lu faite à la souicté à läque 1? an irlient 
essé et la radiation ne deviendra effec- 
si dans un délai de .. mois, le so- 

n'a pas régularisé sa silualion. 
A 13. — es disposilions des articles 41 
nt applicab'« S aux socictaires don 


formellement leur démission de Ja 


art, 4 — Pendant le temps passé sous jes 
ix, le membre participant est dispensé 
lu versement de la colisalion. Ji doit rc- 
le payement de ccl'e-ci dans les .…. 
ii suivent son retour dans ses foyers 





CHAPITRE VI 
ONNEMENT ADMINISIRATIF, — RAPPORTS 
AVEC LES SOCIÉTÉS (2) 
rt, 19. — La caisse recoit Jes adhésions 
les ou les adhésions collectives par 
Caire. QE IE HOPICW nes sosoacs 


sociétés affiliées à l’union...... 668) 


L'adnésion des inembres 
jonnée à Faide d'un bullelin individuel! d'’a- 
jhésson du modèle. établi par Ja caisse, 
qu dument rempli et signé par.le socié- 
ire, feurLit toutes précisions ntiles, nolam- 
quant à l'état civil de l'intéressé, au 
hoix du capilal et à l’âge choisi pour j’en- 
Ur n jouissance. Il est accompagné d'un 
pullelin de naissance du socittaire. Le bulle- 
n d'adhésion indique, d'autre part, si Je 
oc (aire 
ne t s'ii à la qualité d'ancien combattant 
ou de viclime de la guerre 1914-1918. 
Les bulletins individuels peuvent être rem. 
par des élats nominalifs, remplis par 
servant d'intermédiaire entre 
leurs icmbres çt la caisse. 
Les sociétaires désirant faire entrer en li 
gne de compte, dans les années de verse 
ments exigées, les années de sociétariat 
uu'is ont accomplies dans une société mmu- 
Wüaliste avant Fadhésion à Ja caisse doivent 
nir, à cet effet, une attestation du prési- 
jent de Jedite sociclé. 
Los ne nbres participants rentrant dans 
5 égories prévues à l'article 33, 8 1% ci- 
sus el entendant bénéficier des avantages 
uix accordés par les textes visés audit 
{ doivent produire, au plus tard au 
moment de la demande de liquidation de 
leur pension, les pièces justifiant de ur 
qualllé d'anvien combattant ou de victime de 
la guerre 1911-1918, telles qu'elles sont déter 


participants cst 


PAPE 
; SOCRRES 





I par la rég'ementation en vigueur. 
{rt 46, — Les cotisations sont versées à la 


caisse par l'entremise des sociélés qui éla- 
bissent, à l'appui de leurs versements, un 
ctat nomiRalit, certifié conforme par le pré- 
Sijent et ke trésorier, Un arcusé de réception 
est airessé par la caisse à la société après 
Werilication, 

Aït, 47. — La caisse remet aux sociétaires 
un livret individuel (1) sur lequel le trésorier 
de la socicté porte, au fur et à mesure de 





1, Cet alinéa n'est insérés que dans le 
tèclement des caisses qui prévoit une coli- 
sauon spéciale de gestion fixe, indépendante 
du montant des cotisalions à porter au 
compte individuel, 

21 Les caisses sont tenues de: faire figurer 
dans leur règlement des disposilions relatives 
à leur fonctionnement administratif et aux 
rapp orts avec les sociclés. La rédaction des 
articles 35 à 93 inclus est donnée à litre in- 
die alif. Les caisses peuvent l'adapler à leur 
Organis ar particulière. 

(3; Rayer la mention inuti'e. 

(1) Coinplé ter, si la caisse le juge utile Le 
s. ndication des mentions portées sur le livret 
(no d'ordre, date d'entrée à la caisse auto- 
nome, date’ fixée pour l'enfrée en jouissance 
de la pension, mode de versement choisi par 


kR sociétaire, elc.). 


£0- } leur 


est inscrit à une autre Caisse auto- | 


affiliés et, 


aissement, les cotisations qu'il per 
Coit; le livret contient un extrait du règle 
ment de la caisse contenant ks obligations 
et droils des socislaires, 


Art, 33 — Les pensions font l'objet d'un 
Utre snécial délivré au lilulaire par la caiss( 
\ mer Honne la x nsio; 4 lotale du 
ÿ Compris, le cas échéant, les majo 
rations de l'Etat prévues, soit var l'arrêté du 
ler décembre 1937 (mutua'istes non <c@mnbat 
tan's}, soit par les articles 110 et 1it de la 
ie finances du 31 mai 1933 (mutlualistes 


Art, 439 — L'adhérent qui désire la liqui 


dalion de sa retra doit fournir à la soc 
à laquelle il est affilié, au pius lard .. mois 
Avant la dule d'entrée en jouissance de la 


pension, son livret à jour de ses versements 


iccompagné d’uue demande de lHquiation 
rempiie et signée, et, éveniuellement, d'u 
releié de précomptes exercés sur son saaire 
En appliration de la Kgislalion sur Ies assu 
aimes so'iaics (1 ” 

La société transmet à la caiss ulonome 
deux inois au moins avant dale d'entrée 
en jouissance de la pension, les dissi Jin 


constitués. 
A défaut de la projuction des pièces pour 
( 


la liquidation dans ke délai susiisé et, au 
plus tard, au 31 décembre de l'année d'en- 
trée en jouissanee, Fadhérent sera d'office 
présumé vouloir relarder d'uie année l'en 
lrée en jouissance de sa reiraite, 

si l’adhtrent n'a pas adressé les pièces né 


cessaires à la liquidation de sa relraile lors- 
qu'il alteint .. ans, sa pension est liquidée 
d'office, conformément aux dispositions de 
l'arlicie 37 ci-dessus, L'intéressé en est avisé. 





— Les arrfrages de :a pension sont 

urnes » CL AN ISPME ÉCHU 168 cos 
gere annee (9) 

ix dont le montant annuel es! 

RS ÉTE NUES TT EN UT LUS DU TS peu 

groupés en une seule échéanct 


ave l'accord des intéressés, cet accord de- 
vant Ctre donné au moment de la liquiuiation 
! 


Le payement est effectué: 
Soit au guichet de la caisse ou des 
ments 


groupe 
mulualistes à qui les retraités sont 
dans ce cas, au tilulaire Jui-même 
aauni du titre de rente et d'une picce d'iden 
lité officic.le, où à un inandataire €n posses 
sion du titre de rente, d'un certificat de vie 
au nom du titulaire établi sur papier libre et 
daté au plus tôt du jour de Fé‘hfance et 
d'une autorisation du mandant établie sur 
papier libre, signée par celui-ci ct Kgalisée 

Soit par poste, après réception par la caisse 
d'un certificat d vie poriant quitlancé, 1 
sulièrement élabii, signé et daté, 
cas. les frais d'envoi sont à la charge du ren- 
lier. 

Soit par chèque d'assignation portant Ja 
mention « payable €<h mains propres ». Dans 
celle hypothèse, le pensionné sera dispensé 
de ia p'oduction d'un certificat de vie. Il de 
vra supporter les frais de mandat, 


Art, 51, — Les capitaux réservés sont rem- 
boursés aux bénéficiaires, sur 1a proéuction, 





| d'une part, soit évent uellement du jivret du 
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sociélaire si son décès est antérieur à Ja li- 
quidation de sa rente, soit dans le cas con- 
traire, du titre de rente; d'autre part, 
extrait de l'acte de décès et, si les bénéfi- 
ciaires Sont des ayants droit non expressé 
ment désignés, d'un certificat d'hérédité ou 
de propriété, suivant le cas, délivré dans les 
formes prescrites per la législation en  vi- 
gucur, 





Art, 52, — Les ayants droit &e sociétoires re- 
traités recevront le prorala des arrérages dus 
au décès, sous réserve que ce prorala suit 
au moins égal à. 





(4) Cette dernière formalité ne vise pas les 
mulualistes anciens combhallants ayant ef- 
fectué des versements à une cuisse autonome 
avant Jo 4er juillet 1930 

(2) Indiquer la périodicilt& des échéances. 

(3) Indiquer les dates. 

(1) A n'insérer que si le règlement prévoit 
un payement mensuel, trunestricl ou semes- 
triel. 











5 sean" 
Art, 33, — Le ‘ « £ an! - 
Jid'1 i re ht l r 
la transmis ‘ | À 3 
leu rt . { ‘ ‘ 
posil hs « 4 PF 
posl À h 
Dire CII 

SJ | » 

des rentes, « td, « 
; 
u { l il . 
en truit | ‘ 
ce is, { t t 
{ } €} 1 | « 

ms , 
un reieve | d l 

, 

oui ke [! l 
larli 16 « I « - 
es cf ées | \ 
x.) 

Si le m t d l il 
di sS 4 1 1 v 
une provision, doi mont \ d . 
ini par onschi d ad i | le 

Art. 51 Di \ \ obiis ] - 
rifs praliqués } \ g - 
men à \ d «dt l l 
11 re “ ] i 
font la den le. 

Il membres pa vent deman- 
der, au plus une fois par an, mimuniration 
de la silualior de leur compte moyenrant 
le versement d'une indemnilé évolc 

CHAPITRE VII 
MODIFICATION FUSION. - DISSOLUTION 

Ar! Ù - {D ù n b toit ] \e 
giciner) eo Ï Et Cirt Il | « qu eu l ] Ve 
position du cons d'adn I de 
l'Union des sociétés mutnalist ; 

(3) sociétés adhérentes au m * 

Les modificalions au règlement voté par 
l'assemblée générale ne seront mis n Vie 
gueur qu'après approbation du :ninistre da 
travail ct d la sécurité iale, 

Art. 56, — ,Disnosilior obligalaire.) L'asseme 
bliée générale de la... peut décider la fusio 
la scission, ou la dissolution de la caisse dans 


les conditions fixées aux articles 29, 350 et 91 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 

Ces opérations ne deviendront définitives 
qu'après ur arrèlé du ministre du travail et 
de ja sécuri! terminera la pri-e 
en charge des cneagements par 
Caisse autonome 


st iale 
une autre 
muluaïiste, où par Ja caisce 
nationale des retraites pour Ja vicillesse, ainsi 
que les condilions de transfert de l'actif ct 
du passif à l’un de ces organisines, 


Art, 97. — Disposition obligatoire; L'assem- 
bl£ée générale de la devra prendr: u dé 
Cision de fusior Qu de diss@ution prévue à 
l'article précédent dans lt | ù J: mi 
des idhérents cotisants et retrailé \ fs 
drait à tombor au-dt is de 2.009 





INSTRUCTION ANNEXE 
RETATIVE AU PÈGLEMENT-TYPE DI CAISSI 
NOMES PRATIQUANT L'ASSURANCE ANXUI 
DE DÉCES OÙ D'ACCIDENT 





\ foules ‘aisses autonoines pratiquant 
lassi nnuell 

Les ‘s IV ct V trailant respectivee 
ment, art, des droits et obligations des 


membres participants, d'autre part, du fonc- 
tionnement administratif ct des rapports ave 
‘es sociétés, cortiennent quatre catégories de 
dispositions qui correspondent à quatre typcz 
d'assurances: 

L'assurance annuelle en cas de décès avcs 
désignation noiminalive des bénéficiaire 

L'assurance collectiv> annruclle en cas de dé. 
cès sans désignation nominative des bénéfie 
ciaires, 

L'assurance annuelle en 
désignation 


cas d'accident avec 
rominalive des bénéfi jüir 
ae UN A" 


l'organi me g tior + 


1 


(1) Indi quer le titre de 
naire. 

2) Ou de Ja société mutualiste gestionnaire 
.. 

(3, Par exemple du cinquième des so 
Modifier la rédaction si lorganieme ge-<lion- 
nuire cs une sociéié ou une fédéralion, 
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L'assurarnu ll ’ d'a « En outre, les recetles de gestion peuvent ? Art. »4 — {Pisposition obligaloire). La Le 
cident % dé ] | di b Cire cotuplet “ pur toute autre Iessource | H:SSIUN 10 CONTOUR .... (1 pro dde aux vi 
ticin sans destination shéciale attribuée à la caisse { rificalions prévues à l'article 47 de l'arrètg 
te . j ur le conseil d'adrministralion de la société du 16 août 1916 et fournit un rapport écrit sur 
La auto POuUSENL au « on de l'unioit les opérations effectuées au cours de l'annia 
ais} 10 (pt qui 4 VA : he Li : nnies ai! affectées s'ajoutent aux écoulée, ainsi que sur la siluation de l'or + 
. tic receil de gestion visées à l'alinéa 1, nisme en fin d'année. c 
visCt I queécs par € art 7 jatif aux excédenits d'ac- mé cer VA est a nexé au procès-verhal 
” r, ‘ L + la 1x xt à, MED l': se 6e géné Lo pat { 
| a nCPt i co 1 1 le” bit Gi In cuisse entend ; Fe. rats 4 > Der Bi , è s 
d | es Caisses autonor Ù 1 : tncdits excédents d'actit : taire lransmis, pour approbalion, au mn 8 
vratit t l'a rance annuelle « is d ‘ SPP RENE < RE Me: frais de ge | du travail el de Ia sécurité sociale, 
1 , x il adiui ”] irait uesS Fais MUST 
« d'a dent | rt - = us + prévoit cette p° sibi- 
d aprè ARTS CHAPITRE HI 
a) Cotisatior l re Q relalif aux réserves tech- TION NCIÈr r 1"! 
} V ement < le 1 ! A! pa était aux TVES ORGANISATION FINANCIÈRE LT TECH 
" * : + x niqus Si la « s-P se propose la constitution d ds 
; c} Prélex mi : de re! tes, cet article cnécitie, alu Cas où les Art, », — (Disposition obligaloire), T ra 
1 ipparalire 1 n frais de gestion sont couverts par un prélève- | celles de la caisse aulunome Comprennent 
I qi ti nr aux ment eur les rexernms, que le taux des tarifs | 40 Les colisations des membre S parti pa 
mel participants atteints Gin Valle AU utilisés pour le calcul des capilaux de Cou- | 9e Les amendes pour retard dans le pa 
fait à till iccidenit doivi À | Lil Hhpic lu verltoret ue rentes en cours de jouissance ment des cotisations (2)3 à 
nt emment effeelué sur ni : pour eubit 1 abattement. 59 Les cotisalions de gestion (2): 
‘établissement des tarifs u: S pro IC Caï- 9 Les subventions éventluei!cmnt 
cul des capilaux de couvert d \ en buées à la caisse par l'orgamisine ges 
cours de jouissance. | 6 Sy les départements, :€S Communes €l . 
Le taux des tarifs, tel qu est détermir 4 :e ” "= 
aficle 2 du décret du L août tie doit «x. | Réglement type de ct gone À pere ; 2 | Vp 
bir ur 6 ue! OT V4 TES POI dar t au prélève lisie pratiquant l'assurance this FT à Pi isa do fl tin C dl 
it nl “ {1 | C LE an î VC» , PES 
ment effectué sur les revenu L'abattemert de decès (ou d'accidents) !! F2 s g à Rte RE "3 
ñ { CTu sur ? revenu a + En Go Les sommes versées par la F 
péré sur le taux d'intérêt servant à 4 tablis nome mutualiste de réassurance ab , 
sement des tarifs est égal au produit de « CHAPITRE 1er à cet effet par Je ministre du travail ct de in 
n | sécurilé sociale. 
(a UX l ci n Tt 1 IU L « ALATINN r RIT / ne ti ] 
100 FORMATION ET BUT art. — f{hisnacilion obhligato're I dé. 
lèvemient sur les revenus; " \ À penses de Ja caisse aulonont compren 
d) Prélèvement sur les ex d'actif art. ». — (Disposition obigaltoire.) Une | nent (1): ai 
figurant au bilan; caisse autonorne mutualiste pratiquant lassu- |, ,,.,, ..mvesoscooveosesres ; 
e) Prélèvement sur les excédents figurant | rance annuelle en cas de décès {ou d acci- jar Rat tem nu ee dau 
aux comptes financiers; den! (1) est gcree PAT................ . \E7 > à +» SANT EUR LS RTS el US + à cm 
f) Affectation à la couverture des frais de | sous lo titre de « caisse anutonotée de.. » Lee Les Gépenses d'administration, 
confortnénie! | nance du A! ‘ctobre 4 à s 
pesti in des ressources sans destiralion spé- er meet me ii à < orde RES . 1,39 à PA. Art ». — ‘Disposilion chiigataire.i T ford: 
dre Lire 5e " pre par le conseil “a La ant t 1046 ge li MUNIE EE Ou GE jde la caisse autonome sont déposæs el em 
adniaistralion de l'organisme ges tire. rer au » aout Ps Ni ion : plovés en conformité des ‘prescriptio des 
Les trois derniers modes énumérés ci-des- Elle n'a pas de personnalité juridique dis sr articles 19. 90, 21 et sue l'or + 
c! \IX OT: 1Q n + \ pouvent incie d PE": CORRE {2}, Ses opérations | + ES Per At e S È kg à 
sus aux paragraph s de ct f n ivent ünci l'O dé motabilité séparée dans du 19 octobre 1955 et de l'article 5 du décret 
être utilisés qu'à titre complémentaire, Hs re | font l'objet d'une compiadinté SCparee, GAS | qu on août 1046. 
sauraient constituer l'unique système de cou- | les conditions déterminées par larrélé du ne n Nc ae 
verlure des frais de gestion. 16 août fu. Ari. ». — [Disposition obligatoire.) La raisse 


Sous cette réserve, les caisses peuvent fair 


face à leurs frais d'administration par l'unt 
quelconque des modalités indiquées dans M 
présente note ou par la combiraison de 
modalités, 

Les disposisitions du règlement-type suscepl 
bles de varier suivant le mode de couverture 
adopté sont les articles suivants: 

Artic] relatif au choix du mode de 
verture : 

a) Cotisation spéciale, — La caisse fait face 
à ses frais d'administration à l'aide d'une co- 
tisalion spéciale dont le montart s'élèvi 

francs (ou dont le montant, évalué en 
p. 100 de Ja cotisation, atteint ... p. 100 du 


montart de cette dernière). 

b) Prélèvement sur les cotisations, — « La 
caisse fait face à ses frais d'administration à 
l'aide d'un prélèvement de ...p. 100 opéré 
sur le montant de Ja cotisation, » 

c) Prélèvement sur les revenus. — « La 
caisse fail face à ses frais d'administralion à 
l'aide d'un prélèvement opéré sur les revenus 
nets figurant aux comptes financiers. » 

d) Prélèvement d'une partie des excédents 
d'actif figurant au bilan. — « La caisse fait 
face à ses frais d'administration .., (adopter 
l'une des formules 4, b, c). 

« En outre, elle peut consacrer ... p. 400 des 
excédents d'actif que fait apparaître le bilan 
à la couverture, des frais d'administration. 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recelles de gestion visées à l'alinéa 47, » 

e) Prélèvement des excédents figurant aux 
comptes financiers, — « La caisse fait face à 
ses frais d'administration M. (adopter l'une 
des formules à, b, ©). 

# En outre, si les comptes financiers d'une 
année font apparaître un excédent, et sous 
reserve que le bilan antérieur ne présente pas 
d'insuffisance d'actif ou après couverture de 
cette insuffisance, la caisse peut affecter à la 
couverture des frais d'administration tout ou 
partie de l'excédent de l’année. * 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recettes de geslion visées à l'aiinéa 4e, » 

f) Affectalion par le conseil d'administration 
de l'organisme gestionnaire de ressources 
sans destination spéciale. — « La caisse fait 
, e à ses frais d'administration .. (adopter 


ies formules a, b, £), 


Artic! a LE Dispositi nn obligatoire.) La 
caisse a pour ohjet de constituer au profil des 
nienihre participants de la sociélé ....,. ou 
des sociétés mulualistes afliliées à ....,. (5 

CIIAPITRE IL 
ADMINISTRATION 
dt » —- (Disposition obligatoire.) La 


caisse autonome est administrée par le conseil 
d'adininistration de 2) conformérent 
aux statuts de cet organisme et aux disposi- 
tions du présent réglement. 

Art, » — Un comités cial £ 
composé de ..,. Inembres au moins el de .... 
au plus, est élu, dans son sein, par ledil con- 
seil, au cours de la première session qui suit 
chacun de ses renouvellements partie!s. 

Ce comité est chargé d'assurer, däns le 
cadre du mandat qui lui est confié par Île 
conseil, l'expédition des affaires courantes et 
le fonctionnement régulier de la caisse aulo- 
nome. 

H effectue notamment, dans les limites des 
pouvoirs qui lui sont ainsi donnés, le piace- 
ment des ionds de la caisse en se confor- 
mant aux disposilions législalires et régle- 
mentlaires. 

IH rend compte de son mandat à chacune 
des séances du conseil d'administration... 

Art. », — Le conseil délègye une parûe de 
ses pouvoirs à des agents placés sous son au- 
torité, notamment à un directeur et à un 
agent complable tenu de consliluer un cau- 
tionnement, chargé de l'exécution des opéri- 
tions financières, du maniement des fonds de 
la caisse autonome et de la tenue de la 
complabilité. L'agent comptable est placé 
sous l'autorité üu directeur (4), 


spé de gestion, 





{1} Raver la mention inulile. 

(2) Indiquer le titre de la société, de l'union 
ou de là fédération gestionnaire. 

(3) Rayer la mention inutile. Enumérer les 
activités poursuivies par la caisse dans le ca- 
dre du chapitre IL du titre LI du décret du 
3 août 1946. 

(4) Les caisses autonomes peuvent adapter 
les dispositions de cet article à leur organisa- 
tion propre, 











fait face d ces | 


l'aide... (5). 
Art, 


frai= 


d'adm ni 


Disposition Gbligatoire.) Les exée 


dents annuels de recettes de gestion sur l3 
dépenses sont versés à une réserve spéciue, 
dile « Réserve de gestion », dont le montant 
peut être utilisé. au cours des exercices & 
vanis pour la couveriure normale des frais 
d'adininistralion. 

Art, », — (Disposilion obligaloire) Il est 
élab'i, chaque arnée, un inventaire contor 
ai modè!e arrêlé par le ministre du trail 


et de Ja sécurité sociale, donnant Ja situation 
active el passive de la caisse et permeltar 
de délerminer la réparlilion de l'actif et le 
taux moyen des placements. 

Cet inventaire, a'nsi que les comples finar- 
Ciers annexés, Sont Soumis, avant le 4er juilet 
de l'année euivante, à l'examen du ministre 
du travail ct de la sécurité sociale, 

Art ». — (Disposition obligaloire.) Les (4 
ments de l'actif, représentant les réserves 
techniques visées à l'article . ci-après, 
sont évaluées comme suit: 

a) Les valeurs mobilières, d’une part, an 
cours d'achat et, d'autre part, au dernier 
cours de la Bourse de Paris du jour de l'éva- 
luation, le total général le plus faible étint 
seui retenu pour l’estimalion; 

b) Les prêts hypothécaires: à Ja valeur 
du capital restant effectivement à omorir, 
auginentée des intérêts échus afférents aux 
trois dernières années; 

c} Les prèls simples : 
restant effectivement à araorbr; 

di Les imimeubles: à leur prix d’achal où 
de revient, net des frais d'acquisition. 

Art. »,. — (Disposition obligatoire.) En plus 
des réserves techniques susvisées, la caisse 


à la valeur du capill 


ts 





4) Indiquer le titre de la société, de l'union 
ou de la fédération gestionnaire. 

(2) A supprimer ke cas échéant. 

(3) Celte ressource n'est mentionnée que S 
la couverture des frais de gestion s'efectr0 
au moyen d'une cotisation spéciale. | 

(1) Enumérer les Gépenses d'après 105 15 
ques garantis et Ja nature des avantages ac* 
cordés. ï 

(5) Se reporter à l'instruction annexée 
règlement-lype, 
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onditians déterminées Art. ». — La date à pertir de laquelle l'adné. | mod ns 
ge à serve de capilalisalon destinée | ,,* le ! est |: 
l'arrêté PA mur l'actif et à la rs s 4 pl L ré el | 
+ sol à 1 1 À 1 | i { s 
| pour ami ement des im a+ ne m \ d Î - | ] ; 
lo 4 Æ Le à = D: LALNTE )C1 , uäpres * 
” pour amorlissement des frais |-eS Darèmes qui ne peuvent être mis en | les « 
” onnés par Îa construclioi visu : ] qu } dificatior v'| s 
Moines, des immeubles, si ces frais | “PPOTLCES, qu'anr äpprobalion du rainistre | 
| =? minédiatement amer!lis bar la du travail et de la 2 4 rité so Le re] Art, ». — | sous ï ! . 
| ÿ ilisation ou Iles excédents La TEVISION des cotisations au début de | nau e : , 
chaque période d'assurance pourra étre effee- | © > 
gestion visée à l’article... | lMée en tenant compte de la qualité du risque | {1 Dr: 
telle qu'elle ressort de l'expérience de l'au- | 29e « ou où 
nent, le fonds de réserve Ï nu Nec ecouiee, | { + a! 1 Cr ] 
1) + ro { ‘ ‘ 
: v* PSE 4 : Art. », ‘Q au versement qui est retenu | g'emi Ï 3 
_— (D posillon obligatoire.) Les ex- pour le , des colisalions est détermine des ; 
{ f cusés par le bilan, après | Comme suit: uses ecsesccecseses (? | + } à 
Cipa - ; Téserves ci-dessus, sont af- ll est tenu comple de celte règle pour l'étà- le \ — 3 S \ 
le pa LL jonds de réserve générale jusqu'à | blissement des tarifs ainsi que pour l'appli | bilssent, À l'ér ents 
DS 2 lernier atleigne 10 p. 100 des | cation de tous les articles 4 ïi font appel MERS hs Are bisiet Ad nent 
- iques. la notion d'âge. : dial L Etat nominal ne par le 
eut être employé à une majn- présid et | | ac re- 
en des prestations servies ou des enga- | Art. ». — L'assurance annuelle cst renou 1} 21 adrèssé [ \ la iCt6, 
; ents pris par la caisse dans les condi- | velée à l'expiration de chaque période par | cs VCralLon 
Peux nar l'assemblée générale, sous tacite reconduction, sauf préavis de ....mois | Art. » — Pour ol vement des 
us de l'approbation du ministre du tra- A l'expiration de chaque période, la caisse | sommes asent es, les | es font 
+ \ sécurilé Sociale. La part des procède, s'il Y «a lieu, à une revision du itre le décès 4 dhérent à la so 
« un affectée à l'augmentation des en- | taux de ja cotisation (3). qui le nolifls à la caisse, Les pièces à fou 
ibililéa ments est versée à la réserve tech- Art. ». — La cotisation peut Ctre payée | sont les suivant 
++ EU ue (1/+ par .......... (1). Elle est payable d'avance | Bulletin de décès de l'assuré; 
4», — (bispositiôn obligaloire.\ En cas | dans les premiers jours du ..........., (4), | Aîtestation de la société, signée du préri- 
I dé. «utfcance d'actif supérieure à 10 p. 100 | dent, indiquant que la cause dun décès ne ren 
w vd ncerves techniques qui auraient dû être Art. »n. — Le défaut de payement de la coti- | tre pas dans les cas de déchéance prévus à 
"Rte situées, le ministre du travail et de Ja | Sation dans les délais fixés à l'article ci-des- | l'article 
ve writé sociale peut: sus donne lieu à une amende de .... p. 100 ] Is lation de l'identité et de la qualité du 
SA : retirer l'approbation de la caisse et | Par mois de retard, bénéficiaire. 
1. a liquidation, . é # Art. », — .... mois après la date d'é- Le payement est effectué: 
tpreserire par arrêté renüu apres 27 chéance des cotisations impayées, la caisse Soit au guichet de Ja caisce on des groupes 
ford: k section permanente du conseil Supé- | avise les intéressés où la société dont ils | ments mutaalistes à qui les assurés étaient 
el eñe w de la mutualité, une réduction des | rcèvent, par lettre recommandée, qu'à défaut | affiliés: | 
ons des aements à l'égard de ses adhérents Pour | 4e payement des cotisations arriérées dans Soit par poste après.récention d?s nièces 
annance ner la valeur de ces engagements à Un | jes ,,°, jours suivant cet envoi, leur radia- | amas lt datent parc cn one los tente 
u décret nant au plus égal à celui de son actif. : es ue «A , : , numercse lessus, ] 155, 168 1FRIS 
u décret plant au pi $ lion sera prononcée d'office, d'envoi sont à la charge du béntf:'aire 
Hs, — (Disposition obligatoire.) Les Le bénéficiaire d'une assurance annuelle 


a “es techniques visées à l’article ....... | cesse, en cas de radiation, d’être garanti et 

É «us comprennent : perd tout droit à l'indemnité en cas de CHAPITRE IV 

b Les capitaux de couverture des rentes | décès; les cotisalions antérieurement versées 
? 


4 : £ n re : hopalo nt arauisos 1 niCQN 
jouissance (2 deineurent intégralement ecquises à la caisse. | Dnorrs ET ONtIGATIONS DES MEMBRES PARTICIPANTS 





























I TÉSCTV( nctation clan } LCA ou 
"la réserve pour prestalions re ant à Art. ». — Les hénéficiaires de l'assurance PE | ae 
Spéciale H.., nur ric & 1 sont la ou les personnes nomimément dési- Assurance collective annuelle en cas de dé- 
26 ' La rÉSCTVC Pour risques en Cours. gntes dans le bulletin d'adhésion par le cés | Désianalion nonnatite des ineme- 
ces sui- s réserves sont déterminées <onformé- | membre participant, ou, à défaut, les ayants Ures participants 
Le s taux dispositions des articles 24 à 27 | droit. 
ret du 3 août 1916 P Art, ». - °s groupes de membres parti. 
la 3 août 1946. Art. ». — Le montant des Capilaux assurés 1 Art. PASS Ï x 4 1} ICT : } que 
11 nr ! à \ , arbicipant 1 nc cipanis qe 1 oCICiC, ou di tué 
t , nu par un même mermbre parlicipant auprés gere + dose ge | gs * 
Pose CHAPITRE IV d'une ou plusieurs eaises autonomes ne | Société affkiée à Fun (2 t adm 
ne « sniante 3 FF Comme participants ut i lisse Ctii- 
travail , ‘passer les montants maxina prévus | 
1 iravaul US FT OBLIGATIONS DES MEMBRES pantictæaxts | Peut dép nlisser es conditions éuivante 
te te. IGATIONS DES MEMBRES PARTICIPANT par les textes en vigueur. | de 3 ; i 6 . 
: jo , LA: > L'éliecl le chaq groupe doit étre 
rmeltant | ce annuclle en ces de décès. Art. n — En cas de décès survenu du | de moi à sol 
if €t le fait (51 1 Caisse ne verse qi | Crocsmssesse se 1 Il 101 
cé sé : « , 5 UIL css sesssss 19); u ‘ 1 | a 1 Aûët : i lité l'eft if 
. — Sont admis comme membres Par- | Je montant de: cotisations encaissées dans | Ï . +4 = " j “br se ; ituta 
*s finare puts de la caisse, les membres -partici- | l'année d'assurance comprenant le décès. Les < dt : 
s de \ société »S 4 . uc ct u" 
er juillet ‘ de la société ............... (ou de: Art. ». — En cas de guerre, la caisse <e | 
mi tre ices à l'union nensersseetrense (3) réserve Le droit de suspendre ses opérations | Art. Rp AA £ ; ruelle 
ont satisfait à un examen médical pra- pes ant fa durée des hostilités ou de prendre | l'adhésion prend effet « fixée au’... 
Les «té é | Men AErCe Dr T'ON IE RETRO MATE RUES CRAN SGR SR A l 
405 CICe 3 y < : loutes mesures quelle jugeéra uilkes en vil | Art, » Le montant à act 
ICPTVPS i lie, , à À n se ts £ na il: ta + + lo VUS ibéra- EL S — « Î 
. sit xamen médical n'est imposé qu'aux | de remplir RE OC ms: ER 2 rvd Mi Gas | déterminé fan \ du capital à 6 (1), 
L'OPVICE \ d M . . > à e- + : »] »? [ His] ie i ES 1! 12 NE: 15 O1 À iCCSs Du: 1 É % ; : ton 
dé. bres ayant souscrit l'assurance d’un capi- | * va : she gl Pme 1 d'après des harèmes qui ne peuvent étre anis 
t l Fe | égal À ereresersss REP ARR COR en. vizucu «I Ein) ju Ù moditicaltiot Ÿ 
part, at mbres participants démissionnaires ae ipporiées, qu'anr ipprobati d ninistre 
ù ga le Jasocietér:., 5,5... (où des - CHAPITRE V ju iravaii et « iTil LH 
10 1 CV £es À Punior CE 
A étain mise l'union PURES SR 4 FOxGTIONNEMENT ADMINISTRATIF, — RAPPORTS art L'acsurancé elle est renou- 
Ie ein méme exclus de la caisse auto- 7 AavEC LES SOCIÉTÉ pt | php 
: AVEC LES SOCIÈIÉS velée, à l'expiration de chaque période, par 
valeur S ssrianiss craie sh rsiiatitessit ; x Fr ; tacile ri hi On if préa s «| ‘ 
ümorur, [) Si la caisse se propose d’'affecter une Assurance annuelle en cas de deces. Fouiefo:s, à Xpiral ut haquik mie 
nis aux | ex édents d'a tif que fait appa- art. », — La caisse recoit les adhéstons par | ‘ ir , ne, L 
bijan à la couverture des frais de | 5 <uiaiss An 1: niAtÉ (ou | €Ÿ ui fau 
1 capital ia es. ss] l'intermédiaire de la soci dispense ü | = 
d capii tercaler un deuxième alinéa ainsi des sociclés affiliées à L'UNION s....sse..) (6). | 4 
; Aprés constitution de cette réserve RIM TUE « “is ms {1} Leile assuran Vi e propos 
chal ou peut affecter une partie du surplus L'adhésion des membres parlicipanis est | atltribulion à {ous es tnernbres dl £roupe 
n. rture des frais de gestion », donnée à l'aide d’un bullelin individuel du | d'un capila me, ! ui 
+ Le . . , pe _ — {! 11 » [hu 1 1 f ' [ 1 L + bd 
En plus r au dernier: alinéa les mots à De À = l'un i \ 
a caiss8 s » par « le reliquat ». (4) Par exempie, le premier jour du mois ral ne npol 
0 ! Ajouter, si les frais de gestion sont cou-. | qui suit l’arrivée à la caisse du bulleun 2) Rayer fa mention ilile, 
> l'union KI n prélèvement sur les revenus, une | d'adhésion. EL j) Par cxempie, au premier jour + os 
lon stipulant que le taux des tarifs uti- (2) Pré‘iser le mode de Cal ul de | [ui Sul 1 à Ce à e au 1 ( 
| l'évaluation des capitaux de cou- (3 Notamment pour tenir Comple ae j'a ion du groun +. 
e que Si , tel qu'il est déterminé par l'article 24 | des adhérents. e (3 La ii iiité d 4 
‘effectue Écret du 3 août 4946, subit un abatie- (4) Mois, trimestre, semestre ou année. cotisation d ès l'âse 1 n du : ipe oi 
K équivalent au prélèx ement effectué sur (5) Préciser les cas de déchéance tels qu suivant un il IN] hi] Us 14 dvré 
iS suicide, duel, etc. - rents apparlena à la caisse autonome au titre 
yer la mention inutile, (6) Rayer Ja mention inutile, | du présent chapiu 
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MEMBRES PARTICIPANTS 


démissionnaires, 








bar euies m li ne peuvent eire 


*‘connnandée, qu'à défaut de paye” 





de suspendre & ses opéraltioné 
pe endaut la du née des hos tilité S ou de 





remplir équittbement et Je plus libérale- 
les obligations 
euvers ses adhérents. 





‘cidents exclus de ja 


En cas "d'invalité permanente gg naar 
invalidité d'au moins. 
» d'un accident, l'attribution à l'acci- 
denté d'un capital. Le capital d'un montant C 
si l'incapacité est de 100 p. 100 peut être déter- 

in la formule Cf, t élant égal au taux 

d'incapacité. Le règlement peut prévoir la pos- 

sibilité pour l'invalide de recevoir à la place 
5 du Capital Cf une rente 
égal à X p. 100 de Cf. 
; : de déc ès du fait à un pgmses à Jat- 


0 me ES Te + es et et 
È — s Si ! ; S ! 





d'un montant annuel 


ou s'il ne s'agit de l’affilialion que d'une tr. de même montant que 
$ s d'invalidité permanente 
une incapacité de 100 p. 100 

) Par exemple a! 


r À: À 


chaque catégorie statutaire affiliée à 


ve 


+ premier jour du mois 
la cotisation est cälêulée d'après l’âge Ï i 
la S ociét é w— mit à ER : 


semestre ou année. 
le n'esi à inscrer dans le -règle- 

est prévu l'attribution 
ilal en cas de décès, 





=s32# 


d'un 
| 








_—— 
CIIAPITRE V 
FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF — Ji y 
AVEC LE5 SOCISIES ; 

Art. ». — La caisse recoit ks adiu 
l'intermédiaire de la société... NAN pu 
(OU des sociétés affiliées d l’ur } detace + 
ERÉs (hi. MR LITT TS 

L'adhésion des memb par! 
donnée à l'aide d'un bull letin i “% 
modèle établi par la caisse, lequel arm =" 
rempli et signé par ‘le él fournit 
toutes précisions uliles, l Res” 
à l'état civil de l'intéressé (2). né. 

Les bulletins _ viduels peuvent | TR 
placés par des étals nominatifs, ren += 
les sociétés servant d'interméd U 
leurs inembres et Ia caisse. 

Art, », — Les cotisations sont ver la 
caisse par l'entremise des sociétés 1 


blissent, à l'appui de leurs versen 
ctat nominatif, certifié <onforme par lo! nrs. 
sident et le trésorier, Un accusé à 
est ark ssé par ja caisse à la 

vérification, 4 


Art. ». — La société remet à chaque n 
un bullelin mentionnant ses nom et nr 
son numéro d'admission, le mor t da ! 


colisalion et l'énumération des 4 


. » 
res 
sur \=). 


Art, ». — Tout accident surveny 
suré est notifié immédiatement à 
par l'intermédiaire de la socié 
l'intéressé est affllié. 

Celte nolificalion devra être ac ° 

{o D'une note de l’assur $, Cor Sue 
le président de la sociélé, indiq 
constances de l'accident. Tout 
ficatives devront ire jointes à 
cas échéant; 

20 D'un certificat médical indiquant 1 
ture de l'accident et le degré d'inca 

Art, », — En cas d'accident mo le béné. 
ficiaire notifie immédiatemen t à la Caisse par 
l'intermédiaire de Ja société à laquelle | 
membre parlicipant était affilié le décès de 
ce dernier. 

Cette notification est ac pr 

4o D'une note du bénéficiaire, contresisnée 
par le président de la société, indiquant les 
circonstances de l'accident, Toutes ; 15 
tificalives devront êlre jointes à | 
cas échéant; 

20 D'un bulletin de décès qu n 
ticipant. 


Art, ». — Lo conseil d'adm 

l'union gestionnaire (3), après examen des 
pièces visées aux arlicles qui } j 
slatue sur la gr présenige, 1olamim 
quant au de *"apacité Ge “cidenté 4 
notifie sa décision Et ce dernier; le cop&æil 
d'administration (3) pour éclüirer sa décision 
peut avoir recours à une expertise médicale; 
il peut en outre demander touts renseigne- 
ments et justifications nécessaires Concermna 
l'accident, 






Art, ». — Le payement des capilaux s’effec- 
tue sur présenlalion d'u 1e pièce justi iflant de 
l'identité et de la qua'ié du mermbre re 
pant ou du ménéfitiaire au guiche de 11 
Caisse ou du groupernent mul s 
l'assuré était affitié. 

Le payement peut égalentent être effe 
Par poste. ; 

Dans ce cas les frais d'envoi sont à 
charge du destinataire, 

Art. », — Les arrérages des renies Sû 
payés (4) .…...... et à terme échu. 

Le payement est effectué: 

Soit au guichet de la caisse ou du groùf 
ment mutualisie auquel le relrailé est aff 
et, dans ce cas, au tituiaire lui-même mini 4 
titre de rente et d'une pièce d'ideniiké offi- 


a 


>. 





(1} Rayer la mention inulile. , Fr 

(2) En cas d'attribution d’un capital payai-e 
au décès d'un membre partici pa it RE 
d’un accident, le belletin d'adhésion mel 
tienne le ou les bénéficiaires de ce Ca] jital. 

(3) Ou le comité spécial de gestion TI€ 
l’article ..... si la caisse a prévu Un K 
comité. ra 

{4) Indiquer la périodicité des échcantes. 


à 








it t li 
__———$ 
Fe 
; 
= » 
ls 
. 
... 


ie conseu 
ñ Le 
A décision 
médicale ; 
renseigne- 


v c'hflan 
LUX ll 
istifiant de 
ire pari 
h de NH 


capital. 
ion visé 
vu un 
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u à un manda‘aire, en possescion du 
de rente, d'un ceérlificat de vie au 
du ‘itulaire, établi sur papier lilre et 


u plus tôt du jour de lé héance pt 
d'une autorisation du mandant établie sur 
pi libre, signée par celui-ci et légalisée ; 

c poste, après réception, par la caisse, 
ficat de vic-quiltance, réguiièrement 

IUT ai daté 

li » cas les frais « sont à la 
charge du rent cr. 
\ — Lorsque l'accident est dû à un 
me gestionnaire de Ja \isse 
, cubrogé de plein droit à la victime dans 
l 
1 le tiers, Les sommes récu- 
5 titre par le groupement gestion- 
A es à la 11550 
CHAPITRE IV 
Li BLIGATIONS DES MEMPRES PARTICIPANTS 
À — es groupes de membres partici- 
pauts de la Societé... . (ou de chaque 
eociélé affiliée à l'union) 1) sont adinis 
parlicipants de la casse s'ils rem 
{les conditions suivantes: ‘ 
jo Leffectif de chaque groupe doit ètre de 


inermbres au Inoins ; 
it représenter la totalité de 


goriIe Su 


lo 
It 4 
rnière 
Art. ».— Les membres participants ont droit 
IUOnt SUPPOTL sc osavie sxsus (2) 


L 


‘ d'at 
ntages suivants (3); 


date à partir de laquelle l'adhé- 


1 
DZ sut 
ILE 


re] CSt HXCE AU ....esesvevr (4) 
Art — Le montant de la cotisation est 
fixé pour chaque groupe à ..... esse FE par 
membre affilié d'après des barèmes qui ne 
peuvent être mis en vigueur, de même que 
ls modifications y apportées, qu'après appro- 
ba du ministre du travail et de Ja <écu- 
Ji alc 
Art, ». — [L'assurance annuelle est renou- 
\ \ l'expiration de chaque période par la- 


ite reconduction sauf préavis de ............ 
l'expiration de chaque période 
rance, le caissier peut procéder à une 
des taux de la cotisation. 


« r 
rericion 


Art, ». — La cotisation peut être payée par 








PRET 5). Elle est yabie d'avance dans 
premiers JOUrS AU ss.s.ssoscso (9)e 

\rl,». — Le défaut de payément de la coti- 
sal dans les dflais Tixés à l'article ....... ù 
dk lieu à une amende de ......, . P. 100 
] is de retard. 

Art. — mois après Ja date d'échéance 

s col=alions jinpayces, la caisse avise le 
groupe intéressé, par Jleitre recommandée, 


l'à défaut de payement des cotisations arrié- 
dans les ..... jours suivant cet envoi, sa 


radiaïon sera prononcée d'office. 


Les membres du groupe ainsi radiés perdent 








te droit aux avantages de l'assurance collec- 

ü onutractée; les cotisations antérieure- 
Raver Ja mention inutile, 

2 Préciser Ja nature des accidents couverts 


accidents exclus de Ja garantie. 
Enumérer les avantages accordés aux 

membres participants. Les caisses peuvent 
Voir, par exemple: 
àn cas d'invalidité permanente comportant 
une invalidité d'au moins . p. 100 survenue à 
la suite d'un accident, l'attribution d'un capi- 
il à J'aecidenté, Le capital, d'un montant C 
si l'incapacité est de 100 p. 100, eut étre dé- 
terminé par la formule Ct, t étant égal au 
Qux d'incapacité, Le règlement peut prévoir 
A possibilité pour l'invalide de recevoir, à la 
dun capital Ct, une rente d'un montant 
égal à X p. 100 de Ct. 

En cas de décès, du fait d'un accident, l'at- 
Eoulon aux ayants droit d'un «capital qui 

it êlre de même montant que celui alloué 
‘A cas d'invalidité permanente corporlant 

8 incapacité de 100 p. 100. 

ï) Par exemple, au premier jour du mois 
IN Suit à la caisse l'arrivée du bulletin 

ihésion dn groupe. 

, Mois, trimestre ou année. 








hace 

















ment vércées demevrent intéeraltement CR 


ü | lisse, 


— Loc 


cas de décès du 


hénéficiaires du 
membre participant par suite 


a acciu sont la ou les personnes Honmmé- 
ment désignées dans le bulletin d'adhésion 
leTHiIS pal le membre participant à 1 oCIcté 

à dct: 1i les ayants üroit 1). 

Ar! — Le montant des capita ‘ tes 
CONSUIU auprès d'une ou plusi rs isses 
aute nes ne peut être ipérieur ni 
tants liaxima pré\ “ I ne nvte 1 
guet 


guerre, la casse se 6 
SCS Opralions 








2? sus ndre 

idant la dur des os lés 4 de pren- 
Î toutes mesures qu ei jugera e en 
vue de remplir équilablerme ‘ 3 libé- 
ilement possibl biig ‘ icices 
par € | t V'é { ait 

CHAPITRE V 

FOXCTIONNEMENT ADMINISTRATIF, = JAPPOnTS 

AVE ES SOCIFTES 

,. ) lu ai il ie 
c} par term ! 
d SO flic 

| appui Ï ‘affiliat 

‘été fournit un état indiquant fl if 
tolal des inembres de la société (9). 

La société fait connaitre, au début de cha 
que période d'assurance (1), les modifical 
que subit l’etlecüf. 

At Nt » — |Lx= OtISAIu 5 = i \é t s N 

lisse Par 1 crniculaire «es SOorIcIes 

Art. ». — Tout arcident survenu à un mem 
bre participant ect notifié immédialement à 
la Caisse, par Ja té à laquelle l'intéressé 
est aflilié, 

“4: Fe tn + .…, y 

Cetie notification devra ètre a oMmjha£ee 

1o D'une note de l'accidenté, contresignée 


par je président de Ja société, indiquant les 


ircousiances de l'accident, Toutes pièces jus 


tificatives devront cire jointes d ( 10e, 
le cas échéant: 

20 P'une attestation du président de 1] 
Société justifiant de la qualité d'adhérent à la 
caisse de l'intéressé: 

90 D'un certificat médical indiquant ] 


ture de l'accident, le 

Art, »,. — En 
société nolifie immédiatement à la caisse 1 
décès de l'intéressé. 

Cette nolificalion est accompagnée : 

jo D'une note du I 
par le président de la société, indiquant les 
circonstances de l'accident, Toules pièces jus- 
tificatives devront étre jointes à celte note 
le cas échéant; 

20 D'une attestation du président de la 
sociélé justifiant de la qualité d'adhérent à 
la caisse du membre participant décédé : 

50 D'un bulletin de décès du membre parti- 
cipant, | 


Art, ». — Le conseil d'administration de 
iunion geslionnaire (95), aprés examen des 
pièces visées aux articles qui précédent, sta- 
tue sur la demande présentée, notamment 
quant au degré d'incapacité de l'accidenté et 
nolifie sa décision à ce dernier. Le conseil 
d'administration (3), pour éclairer sa déci- 
sion, peut avoir recours à une expertise mé- 
dicale, il peut, en outre, demander tous ren- 
seignements et justifications néce con- 


degré d'incapacité, 


1 


cas d'accident mortel à 


bénéficiaire, contresignée 


1) Article à n'insérer que si l'assurance 
prévoie l'attribution d'un capital en cas de 
décès, 

2) Rayer la mention inutile. 

(3) Ou, s'il ne s’agit de l'affitiation que 
d'une ou plusieurs catégories sla‘ulaires, 


l’effleelif total de chaque catégorie s'atutaire 
affiliée à la Caisse. 

4) Mois, trimestre, semestre ou annét 
(mème période que le versement des cotisa- 


tions). 
(3) On le comité spécial de gestion vise à 
l'artirle ....eocses Si là Caisse à prévu un tel 


comilé, 





\r! ss \ 2 l, t « 


l pPavem { i} Ca 
au guichet de la | d ‘ it 
Mmulualiste auquel l'aseur était f A 
présentaton d'une pièce istttiant dl re 
de l'assuré ou du bénéficiaire 9 
€ pis lifant di lit t 

Ù (LM TE l 


1 

1 0 CHENILLE) L 

! Yk 

Q | t de ] Ye 
ment m liste à | le traité « ÿ 
{ dans e Cas l tula ltii-v ! î 
{ re ti t et t | o 

1e { 1 ur Jiiä 4 0 t t l 

à » de rente, d'un tlicat « NU | 
non du {ulaire établi r papier libre ef 
Üa au plus f{ôt, du jour de l'écl of 
aune at ition du mandant établ de 
| I bre lt par cel ét li ot 

soit par ile 1] FÔS 1! ! 1! Û, 
i t k 


z 
un dé cd ju ct 


CHAPITRE VI 


art Disposition oblivatoir | re ol #4 


ment ne peul étre modilié que sur lai rare 
lion du conseil d'aëministration de } unten 
des sociétés mutualistes .,.....,,,,.. « 
OÙ SUT COR M en tons rome … 2} 


soCiélt adhégentes at moins, 

Les modifications an règlement 
l'assembiée générale ne <eront mises i- 
gueur qu'après approbalion du mini QE | 


? 
travail et de Ja sécurité soc ile. 

Art, », — (Disposition ohiijgaloire Ua 
sembiée générale de la ......… RP .e 
peut décider la fusion, la scission ou ‘ Î= 
ution de Ja caisse dans 1] conditio fitog 
aux articles 29, 30 et 231 ce l’ordol lu 
19 octobre 194 

C opérations ne dei tront di 4 


ju'aprèés un arrété du mi re du travail ef 
de Ja séurilé sociale qui détern ra (& 
prise en charge des engagements } 

autre caisse autonome mutuali 


Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 





ai que les conditions de transfert d 4 
ét du } if à l’un de ces organismt 
Arf. », — (Disposition obligatoire.) L'a8s 


cemblée cénérale de la 


devra prendre une décision de fusion on dd 
dissolution prévue à l'article précéder lan 
le cas où le nombre des adhérents /co t4 
et retrailé viendrait à tomber au-desoug 
de 2.000 

1) Indiquer la périodicité des échém 

2) Par exemple du cinquième des CIC 


Modifier la rédaction si 
naireé est une socicté ou 


l'organisme g« 
une fédération. 


SRE de di di 


Le 





Décret du 9 août 1947 approuvant les modifie 
cations apportées aux statuts d'une société 
mutualiste reconnue d'utilité publique. 





| date iu à oût 
modification apportée à 9 
siatuts par la société mutualiste reconnu 
d “ publique dite: Orphelinat 4 |: Qe 
rains de fer français, n° 75-1795, à Pari 
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Décret du 9 août 1947 approuvant les mocif- 
cations apportces aux statuts d'une société 
mutualiste reconnue d'utilité publique. 





Décret du 9 août 1947 approuvant les modifñ- 
cations apportces aux statuts d'une societé 
mutualiste reconnue d'utilité pubiique. 


Dar ’ lu 9 a {oi { PAR 
î ProUux% li iLIOT l'} 1 et? 
glatu! par 1 société pnulualisle reconnue 
d'ulil "hp biique dite Lion d \rava [leurs 


France, n° 79 111, à Paris 
++ 





Règles de compersation des charses des 
caisses primaires de sécurité sociale des 
dépariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 


cine, 

\ rd [l | i QU 19: 

\ | t à S ji 19%6 por!a règ!] 
Li 1 ul I 42 1 i Î Le } . 
di » Si, 

vu | 12} 1910 VOA { des 
all ) pt | 1j itio dans 
F partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
«| i Mo Uvea le séca 
2il cial 

Vu l'arrèté du 11: novembre 1936 fixant Ja 
A i )! des isaltions d'assura { s0 


es dans Jes départements au Ilaui- 
| Las-Rhin et de la Moselle, 
Vu l'arrêlé du 3 mai 1947 


lisations versees 


ventila 
coniple 


fixant la 
pour le 





de; assurés placés sous le régime général en 
vigueur dans les d lu Haut-Rhin, 
du Bas hhn et de pour une parie 
de; I * 

Vu irrètés d 1917 fixent les 
cocffiei s de *% | salions 
d'a ŒEUNT souia da les dépa 
terme autres qu Haut-Rhin, du 
La: hi et de la 

Arrtole, 
Art. Aer. — Ja usse rézionaie de Stras 


se aux cCdisses pruna res" de sécu- 
ri! ciale d'Alsace-Lorraine, à titre de co!mn- 
pensatio une somme égale à 9 p. 100 des 
co'isal attribuées entre le fer octobre 
4946 et le 90 juin 1947 à ces organisines au 
itre de la gestion des risqu en appliéi- 


des dispositions de l'arrèlé du 1% novem 

fixant Jes rè ventilation des 
d'assurances sociales versées 

s départements du Haut-Riun, du 

le la Moselle. 


dans 


Bas-Rhin 


Art. ?, — La caisse régionale de Strasbourg 
verse aux caisses primaires de sécurilé So- 
ciale d'Alsace-Lorraine, à titre de compensa- 
on, une somme égale à 9,3 p. 100 des coli 
sations attribuées entre Je 4er janvier 1947 
ei le °0 juin 1947 à ces organismes au titre 


de la gestion des risques, en appliration des 
dispositions de l'arrôté du 3 mai 1947 en ce 
la ventilation des cotisations 


compile des placés 


qui concerne 
versée pour le 


asures 


sous le régime général en vigueur dans les 
departements susvisés pour les risques ma- 
lad'e, longue maladie, malernité, décès, soins 
aux invalides, 

Art. 3 — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 5s0- 
ciale est chargé de l'exécul'on du présent 
arret 

l'ait à Par Je fer août 1947. 


Le pninistre du travail 
ct de la sécurilé sociale, 
DANIFL MAYER, 


© o &- 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Revision du projet d'aménagement 
d'une commune, 

Par { la ju 10 ju LE pris 

{ plica ( 13 de la oi d'urba 
1] pl ire 1h cab du {» jun 
1943, il à élé ordonné la revision du projet 
l'aménagement de Ja commune de Bondy 
Seine} et la remise en vigueur sur le terri- 
loire de ladile commune des mesures de sau- 
vesarce prevu iux articles 23 à 28 d 1A 





Communes sinistrées tenues d'avoir un proiet 
de reconstruction. 





Par arrêtés en date du 
en application de la ioi d'urbanisme provisoi- 
reinent appiicable du 13 juin 1953, jes com- 
pin noins suivent ont élé décla- 
s mmuines sinistrées : 

Caivados: Je Theil, Croisilies 
Cr ‘hamp<s-sur-0rne. 

Meurhe-et-Moselle : 


; Des proje 3 de 


19 juillet 1917, pris 


dont les 
rée 
, Grimbosq, 
Manonviller, 
reconstruction Seront éiablis 
] *“onmunces, dans les condilions fixées 
par la loi validée des 11 octobre 1910-12 juilet 
1911 relative à la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partiellement on totaiement 
détruils par suite d'actes de guerre et par 
le décret du 21 juin 1945, modifié le 23 mars 
1916, rolalif aux projels de reconstruction €t 
d'aménagement des communes sinistrées. 

Les projets de reconstruclinn des commünes 
de le Theil, Croisille et Grimbosq seront limi- 
lés aux parles sinistrées de Jeur terriloire. 











MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Concitions de publications de la presse pen- 
dant la période de réduction provisoire des 
attributions d> papier, 





Le ministre de la jeunesse, des arls et des 
lettres 

Vu l'arrêté du % juiliet 
conditions de publications de Ja presse pen- 
dant Ia période de réduction provisoire des 
attributions de papier, 


1917 relatif aux 


AEL A. 
0 juillet 1937 
dispositions suivantes: 


L’arli ‘le 


fer de l'arrûlé du 
susvisé est 


reinpiacé par les 


er, — Les entreprises de presse pu- 
t des journaux quotidiens devront se 
conformer, pendant la période de réduction 
provisoire des atlribulons de papicr, aux dis- 


positions suivantes: 


« Réduction du tirage de 12 p. 100 du 15 jui:- 
let au fer seplembre 1917; 

« Réduction à deux pages des numéros des 
SL juillet, 6, 8, 43, 15, 2, 22 97, 29 août 
et à septembre 1947. 

« Toutefois, 1: ministre pourra, par régions, 
accorder des dérogations permettant aux en- 
treprises de presse de ne pas ir paraître 
leurs journaux à la dale du 13 doût 1917. 


« Les entreprises binéficiaires de ces déro- 
galions éeront exceplionnellement autorisées 
à paraitre sur quatre pages à l'une des dates 
énumérées ci-dessus, 

« Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent arlicie Sera sanctionnée par le retrait 
d'une quantité de papier équivalant au double 





(servics des poudres, armée active), 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Tableau Ge concours pour la Légion d'honneur 











des articles 29, 21 et 35 de l’omior 
2 juin 195 relalive à la discipli 
ciers publics et ministériels. 


Recificalif au Journal officiel ‘ 
1917, page 6306, {re colonne: 

(Pour le grade d'officier 

iou de: Rolland (Jean-Y: 

en chef des travaux de poudr 

re: « Roland (Jean-François-Mari 

n'eut en chef des lravaux de pou: 

Interdiction temporaire de fonctions. 

Par décision du 4er août 4917, le il 
ce premire instance de Colmar lit 
temporairement l'exercice de ses fn à 
Me Exschrich (Arthur), huissier à Sél et 
a Commis Mo Reilhler, huissier à Sélestat er 
qualité d’adininistraleur, dans les conditions 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE 


ANNÉE 1017 


NATIONALE 








A neuf heures trente, — {re Six 


14. — Débat 
d'urgence du projet de loi relalif aux 
Hons de dégagement des cadres des 











compris M. Bouvier, 





Orère du jour du mardi 12 août 19417. 


sur la demande de discuss 


(rats, fonctionnaires ei agents civils et 
laires de FElat, {N° 2359, — M, Char 
rangé, rapporteur général.) 

2. — Suile de la discussion des pri) 
proposilions de loi relalifs aux élec.ions ! 
cipaies, (Nos 30-169 1-1709-1856-257- ose 
16097-1779-1811-1865-1971-2012-2257.) 

A seize heures. — 2 Saxe PrrLIUUt 

1. — Vote du projet de loi modifant la 4 
lation des habitations à bon marché et ins 
tuanc un régime provisoire de prèts. (N°3 fa 
2312. — M. Pierre Chevallier, rapporte r.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Suite de la disrussion des pr 
proposilions de 1oi relatifs aux électuo nil 
hicipales, (Nos 41226-1651-1700-1856-30 57-101 10 
1607-1779-1811-1865-1971-9012-2257.) 

Séances du mardi 12 août 1947. 

Les billets portant la date dudit jour el VA 
lables pour la journée, coimnprennen: 

Galeries. — Depuis M. Billoux, jusque 
compris M. Bonnet. 

Tribunes. — Depuis M. Bonte, jusques € 3 






7. 


7. 


2 
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HI ù lée au: nombreuses sur Jes 


famille 


tarifs de la société nationale des chemins de 
{ : 


La commission de la production indus- 
Arielle se réunira le mercredi 13 août 1947, à 
dix heures (local de la commission, n° 24). 

l - Nom'nation d'un rapporteur pour avis 
pour a proposition de résolution (n° 2053) 
de M. Pierre Montel tendant à inviter le 


le bureau <e 
l’interruplion de 
portant 


Gouvernement à déposer sur 
d'Assemblée nationale, avant 
LE ssion de 1917, un projet de loi 


se 


affermage des £sock nalionalisées d ‘puis 
Ja libéralion. 

JI — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la propos'tion de 10 » 53) de 
M Meck relative aux retraites des Ouvmers 


pailiuurs, 


lb Pour la propo ion de lai I 171) de 
M. Cer r relative au transfert à l'Etat de 
fi société Francolor;, 

( Pour le projet de Joi no 2307 portant 
fuoditication de la loi n° 47-64 du 9 avril 
4947, modifiant la loi du 26 avril 196 portant 
dissoiulon d'organismes professionnels et 
organisation pour la période transitoire de la 


géparlition des produits industlr'eis; 

d\ Four le projet de loi (no 2372) modifiant 
Sa loi no 46-1072 du 17 mai 1956 relative À 
i itionalisation des combustibles minéraux. 


Lil. — Rapport de M. Degoutle sur la nro- 

iilion de résoilulion (n° 1795) de M. Edgar 
Etre tendant à fnviler le Gouvernement à 
‘ un secleur libre immédiat dans le 
r es bois et à supprimer Jes auto- 
WI iran<port. 


À‘ Rapport de M. Krieger sur la propo- 
€ilio Jo! (no 414988) de M. Louvel tendant 
à abrogi l'acte dit loi du 15 février 191 
zelaln à l'organisation de la production du 
dran<port et de la distribution du gaz. 

\ Oveslions d'verses 

£a nrj nn d terrlioirc d'outre-mer 
EF nira se mardi 12 aout 1917, à onze 
heur: local de la commission, n° 254). 


Exarnen de l'avis donné par le Conseil de 
proposition de loi ten- 


dant à tixer le régime électoral, la compos:- 
di le fonctionnement et la conpétence des 
üsscmbie le groupe en Afrique occidentale 


Afrique équaloriae française, 


jisvi », 

La mruission de la réforme administrative 
se réunira ie mercredi 13 août 1917, à dix 
Boures local de la commission n° 263). 

\udition de M. Picrre-Henri Teitgen, vice- 


prosident du 


ralive 
1AU10, 


conseil, sur la réforme adminis- 


Rôunions de commissions 
du ma:di 12 août 1947. 


Convuission d'enquête sur le vin, à dix 
beur Local n° 22. 

Comnnission des finan'es, à quinze heures, 
— Local de la commission, 


Commission de la juslice et de Kgis!alion, 
À dix heures. — Local ne 200. 
M. vens, de ct 


mmunicalion, à dix-sept 


heures — Local no 28 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
Dnz> heures, — Local no 954, 

Sous-ommission de 1 défense nationale 
Charzés d'enquêler sur la silualion de l'ate- 
Der d® parachutes da Clichy, à dix-huit 
bheurcs Local no 213. 

Sous<ommission d'enquête de la commis: 


Sion d° la marine 
— locu no Ÿ1 


ds _ . 


marchande, à seize heures. 





— +0 © — 


ANNÉE 1947 








Commission ce l'agriculture. 





Séance du lundi 11 août 1917. 

Présents. — MM. Brune (Charles), 
äu Foresto, Dulin, Félice (de), 

Montalembert (de,, Prévost, Roudel 


tiste), Saint-Cyr. 
Suppléants. — M. Le 
M. Dadu). 





Commission des finances. 


a 


lundi A1 août 


Présents. — MM. Candonne (Gaston), 
(Marc), Janton, Merle (Toussaint), M 
Monnet, Peschaud, Poher, Reverbori, 
(Alex), Vicljeux. 


Séance du 








Séance du lundi 11 août 1947. 


Présents. — MM. André (Max), Briza 
zano, Durand-Revillé, Guirriec, 
neau, Lafleur, Le Sassier-Boieauné, 
{(Mohamadou-Djibrilla), Poisson, Ru<art 
érot (Robert), Socé (Ousmanc), Tour 
Mamadou), 

Excusés. — MM, Brunhes 
fa. 

Suppléants. 
not), N'Soya 


Claircaux 


. 


(de M. Diop), Lagarr 


chi (de M. Subbiah), Mme Vialle (de 
deillc}), 





Commission de l'intérieur 


gérie). 





Présents. — MM. RBorgeand, Dumas, 
(Léo), Mever, Rogier, Sablé, Saïah, 
(Valentn-Pierre). 


Excusés. — M. Trémintin, général 





%e séance du lundi A 


Marrane, Meyer, Rogier, Saïah, Tr 
Vignard (Valentin-Pierre). 
Mine 


cide). 


Devaud), Lemone (de M. Bei 








Séance du lundi 


racci, Jaoucn 


Siabas, 


(Yves), Léonetli, 


Ercusés. — MM. 
Pocher, Borgeaud, Claireaux, Déca 


france, Pjamah Ali, Dulin, Gautier 
Jaouen (Albert), Lagarosse, Le 





Diuz, Léro, Marintabouret, Monlier 
Renaison, Sid Cara,  Vieljeux, 
Vourc'h, Walker {Maurice). 





Sassier-Boisat 


Suppléants. — MM. de Montlalembert 


Coudé 


Lemoine, 


(Bap- 


k 
né (de 


oi 
1947. 


Gerber 
invielle, 
Roubert 


Commission de la France d'outre-mer. 


rd, Co7- 


Guissou, Jau- 


Maïga 
(Marc), 
é (Fodé 


, Moëte- 


— MM. Doucouré (de M. Bru- 


(de 


sse 


\f. Grassard), Pinto {de M. Serrure), Frances- 


M. Ver- 


(administration 
générale, départementale et communale, Al- 


1e séance du lundi 11 août 1917. 


Hamon 
Vignard 


Tubert. 


Suppléant. — M. Lemoine (de M. Benoit). 


août 1937. 


Présents. — MM. Hamon (Léo), Larribère, 


émintin, 


(de 
ioit (Al- 


Commission de la marine et des pêches. 
{1 août 1917. 
Présents. —MM. Charles-Cros, Denvers, Fer- 


Mammonat, 


Abel-Durand, Anghiley, 


ux, De- 
(Julien), 


Conlel, Le 


(Guy), 
Vignard, 





| Commission des pensions (pensions civiles et 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE | 


militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du lundi AL août 1917, 
— MM. 
ssandicr. 


Présents. 


Fourré, Galuing [als 
Romain, Ter 





Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti. 
tions. 





Séance du lundi 11 août 1917, 


Présents. — MM. Baratgin, Duard, Salomon 
Grumbhach, Guyot (Marcel), Mar 
(de), Nicod, Okala, Schiever, Zyrot 








Ercusés. — MM. Avinin, Hamon, Rou rt, 
Paul Simon, Tréminlin. 

Suppléant., — M. Merle {Faustin) je M1 
daboure). 

Convocai:ons de commissions, 

La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comm 
se réunira le mardi 12 août 1917 (local no ?7; 


io A qualorze heures. 
Nomination de rapporteur et exar le la 
proposition de loi tendant à réguar 
lualion des entreprises plarées sous 


lion, adoptée par j’Assembiée patio: rès 
déclaration d'urgence {Nos 1242-1701-2225 4 N 
29 A dix-sept heures. 
Discussion du projet de rapport de M, Char. 
les-Gros sur le projet de loi, adopté par l'A 
semb'ée nalionale, portant stalut de la coopé 


ration {No 526, année 1917). 


La commission des affaires élranzères sn 





réunira Je mercredi 13 août 1915, à quinze 
heures (local no 201): 

Exposé du président sur les négocalions 
internationales actuelles. 


La commission de l'agricullure se réunira 
le mardi 42 août 1947, à 141 heures 
no 214): 

Examen de la proposition de loi {no &l! 
année 1917), adoptée par l'Assembiée 
nale, après déclaration d'urgence, relälive À 
l'application de l'article 33 (droit de reprise) 
du statut des baux ruraux. 





La commission <e l'éducation nalionie, 
des beaux-arts, des sperts, de la jeunes 
des loisirs se réunira le mardi 12 août 1917, 
à quatorze heures (local no 207): 


|. I. Désignation d'un rapporteur et discussion 
| immédiate du projet de loi, adopté par l'As 
| semblée nationale, portant création d'un 


contingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du 150 anniversaire 
de l’école normale supérieure ct du 50° an- 
niversaire de l'institut de chimie. 

IT. — Désignation d’un rapporteur et dis 
cussion immédiate de la proposition de bi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tenda 
à proroger les disposilions transiloires résle- 
mentant l’ordre des architectes (n°s 2300- 
2314 A. N.) 

III. — Désignalion d'un rapporteur et dis- 
cussion immédiate de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemb'ée nationale, tendant à 
classer dans le cadre d'Etat de l'ense gnement 
technique des contre-maitres municipaux ti 
laires des écoles pratiques de commerce €t 
d'industrie {nos 663-1700 A. N.). 

IV. — Désignation d’un rapporteur de 1 
proposition de résolution {no 482, année ! 
de M. Gilson relative aux locaux des ancitlr 
nes écoles privées des minces. 

Y, — Questions diverses, 














U ï 
u 
\f ï 
no 974 
' 
- 
rt » 
i-AN 


r et dis- 
\ de loi, 
pendant à 
gnement 
aux {ile 
nerce €t 
] a | 

ée 1917) 
ÿ an i 









































— ; ET ne Ce e 
® { ! t M Lin * ut! 4, “ LL] * 
12 Août 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7885 
| chppenbuiiEs =. FRERE " SE 
eut na ’ No 2 U<a viie femm « } Us 
La commission dés finances se réunira l ji rinnx b | é« iQ 
D ommisaon ee CS UT AVIS & COMMUNICATIONS ing avec fond de s Lau recto. 
{local de la commission i . 
1 . . A No = | | » } ù CR », 
J. — Etude du projet de loi (no 2016 A. N.) me RE ing cn n « & ‘ 
autorisant le relèvement de la FEmite des en- 14, IMPEIMES , sou à 
5 } } (1 1 s ’ 
gagements de l'Etat au titre de l'assurance mn «de “ à 
créd Ministère de la guerre. No 0. ( I. 
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relalif aux ‘ondilions de dégagement des ca- <0—+- 31320-42, imprimés sur papier chamois ou vert 
dres sans fond de sécurité, et etrie 3, F, 63.13% 
imprimés sur papier vi ins fond de ct 
nina à » rilé et sur papier banc ch a fond dd 
La commission de la justice et de législa Minisière des finances. sécurilé vert au recto. 
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NA PRÉ. bresde et son siège administratif à Beriin, SANT GAL 2 
cessera, à partir du 140 septembre 1917, d'avor, Art, 3. — Les tickets-lettres extra des 
La commission des moyens de Commu- | auprès de l'administration de l'enregistre- | Cartes de textile validés pour acquisition dl 
nication et des transports (postes, 1élégra” | ment, un représentant re-ponsable du paye- | recte des chaussures chez les cominercanta 
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phes et [ .CIK : 
aérienues, etc.) se réunira le mardi 12 août 
4917, à quatorze heures trente (local no 215 
x A \ li rojet de loi tendant au réla- 
‘amen Gil }] j \ 
blissement et à la réglementation du conseil 
supérieur des transports. 
Questions diverses. 
U 


ee 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mardi 12 août 1917, à qua- 
torze heures quarante<inq (local n° 2354): 
Nomination de rapporteur pour avis et 
examen de la proposition de doi tendant à 
régulariser ja silualion des entreprises pla- 
sous réquisition, adoplée par l'Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence 
(nos 1282-1701-2221, A, N.). 


—_—_— 


Coes 


La commission du ravitaillement se réunira 
le mercredi 43 août 1947, à qualorze heures 
Gocal no 214): 

Audilion des représentants de la fédération 
nalionale des syndicats confidérés des voya- 
geurs représentants de l'industrie €t du 
commerce relalive au dessaisissement par les 
services du ravilaillement de Ja mise en place 
des farines au profit des unions meunières. 





Réunions du mardi 


——…—…—m— 


12 août 1947. 


Commission de la production industrielle, 
à quatorze heures quarante-cinqg. — Local 
no 271 

Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
quatorze heures et dix-sept heures. — Local 
no 274. 

Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
Jüisirs, à qualorze heures. — Local n° 207, 

Commission de la marine ct des pêches, à 
dix heures, — Local n° 215. 

Commission des finances, à quatorze heurcs 
trente. — Local de la commission. 

Commission de Ja juslice, à quatorze heures 
tante, — Local ne 202. 

Commission des moyens de communication 
des traneports, à qualorze heures trente. 
— Local no 215. 


he 


o 





ment des taxes et pénalités relatives à 
l'agence établie à Nantes, 1, quai Jean-Bart, 
pour les assurances contre les risques de 
transports marilimes, fluviaux, terrestres et 
aériens cl dont les opérations, limilées à a 
France métropoiilaine, ont d'ailleurs pris fin. 


+0 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision n° 1-10, du G août 1917, du réparti- 
teur chef de la section du cuir et des pelle- 
teries de l'Office central de répartition des 
produits industriels, relative à la validité des 
coupons d'achat d'articles chaussants. 


Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries de l'Office central de répar- 
tition dé: produits induetriels, 

Vu la loi du 2% avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
tion pour la période transitoire de la répar- 
tilion des produits induétriels, modifite par 
les lois des 7 octobre 1916 et 9 avril 4917 por- 
tant prorogation des seclions de répartition; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1916 nommant 
le répartiteur; 

Vu la décision I. 67 du 7 mars 1911, dite 
« Code du cuir », modifiée par la décision 
L 98.du 18 octobre 1945, 


Décide : 


Art, fer, — A partir de l'insertion au Journal 
oflieiel de la République française de la pré- 
éente décision, les détaillants en chaussures 
ne devront plus accepter que les coupons 
d'achat d’arlicles chaussanis désignés ci- 
après : 

a) Coupons délivrés par les mairies et les 
préfectures: 

No 13. — Usage travail femme, série J. 
631.065, imprimés sur papier gris chiné avec 
un fond de sécurité vert au reclo. 


No 14%. — Usage travail homme, série J. 
31029-14, imprimés eur papier blanc bleuté 


ou blanc 


chiné avec fond de sécurité 
au recto. 


vert 

No 92, — Usage ville cadet grande filette, 
série J. 37011-4:%, imprimés sur papier blanc 
bleuté ou blanc chiné avec un fond de sécu- 





rilé vert au recle 


| 


demeurent valables. 
Art. 4. — La présente décision ne modifid 
pas Ja réglementation des  autori<ationg 
l'achat et des volc's d'ordres de livraison. 
Art, 5. — Toule inf 
édictées par la prése 





action aux dispositions 

] le décision entrainera 

l'application des sanctions prévues par le8 

textes en vigueur en malière de réparlilione 

Le répartiteur chef de la section du 

cuir ct des pelleterics, directeur deg 

textiles et des cuirs, 

JEAN-PIERRE LEVY4 


ec 





———_—__——__—_—t 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis relatif à l'ouverture d'une section 
« Avialion » à l'école nationale de la Tia 
rine marchande à Paris. 


Une section « Aviation » est ouverte 
l'école nationale de la marine marchande, 
45, avenue Foch, à Paris, à la suite d’une 
entente entre le secrétariat général à l'avias 
tion civile et commerciale et celui de la Mae 
rine marchande. 

Cetie section formera drs navigateurs née 
riens et des opérateurs radioélectriciens na 
vigants. 


‘ 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LE CHEMINS O£ FER L'INTERET GÉNÉRAL 





/° Propositions ae tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fes 
français a fait connaitre à ladministration 
supérieure son intention de mettre en vizueur, 
ic 28 août 19317, sur la demande des chemins 
de fer italiens de l'Etat, un premier supplé. 
ment au tarif international pour Je transporf 
des colis express entre la France et l'Ialie 
(édilion du 1 août 1947), ayant pour effet 


aux parcours italiens, 





Lau majorer de 50 p. 100 les taxes afférentes 


(9 août 19:17.) 























78€3 
nat d hernit l fer 
I u u 1 i 1 Fr« 
LE i [et 1 bau} », à ini 
à lwinoiogauol Fill rie 1! propos. til 
de ] er de 46,95 F à 5,2 F par ! | 
taxe ue trambordement prévue pour les tra 
7x ect LEA nditions d tarif 
apr t n ant ir Jar \ 1 } 
Le 
Ta ne 7, cÀ } I HI 
i ] { 
L » 13 1j. 0) 
15 af) 1,$S]II 
Tarii no 15 fur WW, 11 
laril n° 18 Cchäh 2. SG E €i «4, 
Larif » 49, ci ip. 2, À I\ 
Paris, ! août 1417 
La Soxwtlé nationa le chemins de fer 
fra 1 sou ä houndogation 1 
Telle la proposition de modifier à partir du 
do seplembre 1915, comme ji est imdiqué 
apr les comdiliu générales d'application | 
de tarifs pour le transport des Inarchandises, 
arlir| 7 et 45, el les tarifs nos 2% (chap. 4) 
: ‘ CL et 100 
{ iv! \ D'APPLICATION DES TATIES 
MU LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
Ar! — Condilionnement des mari handises. 
] — 22 . . . . . LU L2 - LZ LA . . 6 . D - . Li 
RE, es ne a De 0 Ne le CE 54 . 
IH Plombhage el cadenas e, — Ponr les 
transports Souris à Un tarif par was 
1 


cit: ls en Wagon couvert, 
si le chemin de fér l'exise : 
a) Vermer à clef {ou cadenasser);: 
by Cu plomb Fe 
” A4 


ce) Ou fermer à c'ef {on cadenasser) ct plom- 
her, 
les polies des war 

L'idimebilisation des volets d'aéralon en 
Posulion de fermeture ct leur plombage peu- 
vent lt également exig 

han CES ss + ee eo LUELVTES 


(Le reste sans changement.) 


Ar!. ls. Marchandises erclues du transport 
ou acceptées seulement sous certaines con- 
dilions, 

Supyression des dispositions suivantes, qui 

font l'obtet du Litera V: 

V. — l'oitures de déménagement® Les voi 

tures de déménagement doivent porter, en 

Caractères indéKbilæ, l'indication de leur 


| lîlera VI, VII et VIE dulit article de- 
hi Cri lFespecuren nt DL Vi et VA, 


TaniF No 29, CHAPITRE 4 (P. V.) 


Arl. 10 

Modification du 
gui! 

Les expédileurs doivent toujours fermer à 
clef, plomber ou cadenasser les récipients 
ainsi que les porles donnant accès dans les 
Wagons couverts chargés on contenant un 


Expédition. 


huilième alinéa cornme 
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age ment ou des agrès. Si le chemin de fer 
l'exige, les expéditeurs doivent également Hn- 
| mobiliser en } tion de fermeture et ploraber 
| d'a des wagons couverts, 
FAI | 
( ù 1 
les cha] 
Ï …— , in vb + eve Fr DRE NRERT 
MUR Lu es rat TER NO Eee UN AU 
(pl Fer * et plomnbage des Wagons. 
Lez expédite doivent, si e chemin de fer 
l'exige : 
Cadenasser (ou fermer à clef) et plomber Îles 
Purtes des wagons ainsi qu'inmmobiliser en 
position de fermeture el pdoimber les volets 
d'aération: dans Ce CAS. ss... ASE CARTER 
(Le reste sans changement à 
Tarte x9 100 
Condi d'application particulières 


er 


au litre 1 

11. — Fermeture et plombage des wagons. 

Les expéditeurs doivent, si le chemin de fer 
l'exige : 

Cadenasse1 on fermer à clef) et plomber 
les porles des Wagons ainsi qu'irnmobiliser en 
posilion de fermeture et plomber les volets 
d'atration: dans CO'GRS,.. soc sun Voseresese 


ins Chingement.) 


(Paris, le 7 août 1917.) 





2° Proiefs de conventions 
concernant des laxes conoenues. 





Prorogaiion de convention tarifaire. 


Conformément à l’article 14 du cahfer des 
charges, la Société naktiona'e des chemins de 
fer francais a fait connaitre son intention de 
proroger, jusqu'au 30 juin 1958, la convention 
farifaire qu'elle a conclue avec la Société des 
eaux mincrales de Montrond pour le transport 
des eaux minérales et des emballages vides 
en relour correspondants. 


(Paris, le 2 août 1917.) 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA S. N. C. F. ET LA $. A. 
J. ET F. MAnTELL ET © 


R. L. 


Entre: 

La Société naliona'e des chemins de fer 

francais (S. N. C. F.), représentée par M. 
D'une part, 

Et la sociélé à responsabilité limitée J. et F. 
Martell et Ce, place Ed.-Martell, à Cognac, re- 
présentée par M. 

D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 

1° Au trafic d'eaux-de-vie exrédiées de la 
gare de Cognac à destinalion de toules gares 
de Ja $S. N, C. F.: 


&° Aux emballages vides en retour, Corres. 
pondart aux transports visés an paragraphe 40 
ci-dessus, et reçus par la s0 t : 
eu et Ce; 


envois des marchandises 
Le tonnage des colis de 











—.— 
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— 


cl Jet F, M: 


go Aux colis d'objets de publicité joint au 
] désignées ci-desar 

publicité expéi4 
ne devra pas excéder 1 p. 100 du tonnav, 


total expédié. 


Engagement 
de la société J. et F. Martlell et Cs 


Art. 2. — 
s'engage vis 
accepte : 


La société J et F. Martell et re 
à-vis de la S. N. C EF. « 


40 A remetllre à la voie ferrée et aux con. 
ditions de la présente convention à totalité 
de son trafic d'eaux-de-vie, à l'exceplion tou. 
tefois : 


a) Des envois à destination des locaitis 
situées dans le département de la Charent 
qu'elle restera libre d'eflectuer par ses propres 
camions; 


b) Des envois à destination de la zone cons. 
tituée par le département de la Charente et 
les départements Hmitrophes qu’elle aura Ja 
facullé de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con. 
dition que le tonnage comié auxdits transpor. 
teurs rouliers ne dépasse, en aucun €as, celui 
que ces transporteurs assuraient antérienre- 
ment au 21 avril 193: date de Ha publiixation 
du décret de coordination rail et route; 


c) Des tonnages qui pourraient se frouves 
dévolus au cabolage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet deg 
liltera a, b et c ne pourra dépaséer un pour. 
cenlage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, c& 
pourcentage étant susceptible d’être modifs 
sans déhi au cas où interviendrait une moadi- 
ficalion des accords de coordination; 


20 A fournir toutes justifications sur l'en- 
sermible de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la S. N. GC. F. sur éimple de« 
mande, le registre de la régie. 


Engagement de la S. N. C.F. 


Art. 3. — La S. N, C. F. s'engage à appli- 
quer aux envois d'au moins 42 litres eu 
payant pour cette quantité, Lg, irons soit 
des boutciiles en caisses, cadres, harasses où 
paniers fermés (chaque caisse ou panier 
fermé comprenant au moins 6 bouteilles (1), 
soit des bonbonnes: 


a) Pour les eaux-de-vie, au départ de Co- 
gnac, ke prix par litre correspondant à la zone 
définie au tableau annexé à ia convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour À 
destination de Cognac; le prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant 
à la Zone définie au tableau annexé précité, 
à laquelle appartient la gare expéditrice, 





(1) A titre provisoire, le minimum de (] 
bouteilles n'éæt pas exigé. 


















































À | 
En nt e-diane ae - ponte —— = ————— _ _ —— | 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,335 L 
ZONES DE DESTINATION — —…— - —\ 
|: Eaux-de-vie. Emballages vides en relour. * 
des marchandises md 
su de provenance des étoiles P. ha « ? ” 
ou de provenance des emballages vides l'ar expédition “4 pe so Re “ar Par wagon chargélPar wagon chargé Par expédition Par wagon charzs 
en retour d'au moins 42 } où payant d'au moins 4000 1/d'au moias 6.000 1] d'au moins 42 1 [d'au moias 2000 | 
—_ teër r ce nombre sant 
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LL A TS 2 5 & 3 11 9 61 2 42 3 70 1 
et RS OPEN EN ET PHARE NE 17 4 29 3 @ 3 42 3 49 25 
DE Ré DR tte 9 42 ù 62 471 4 38 4 28 
Sans que la laxe puisse être inférieure à 49 F par expédition, 
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ation des prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que 
si aucune infraction aux dispositions de l'ar- 
le 2 ci-dessus n'a été rommise. 


Régime de transport. — Faux-de vie. 


At. 4. — Les expédilions de détail sgnt 
transportées en régime accéiéré et les en- 
\ois par wagon sont transportés en régime 
érdinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon, Dans Ce Cas, Ja taxe applcable 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 


ae RE vides en retour, 


Les envois sont transporlfs en régime or- 


dinaire €! l'expéditeur n'a pas la possibiiilé 
de rvcndiquer le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5, — Les condi:ions générales d’appli- 
des tarifs et, s’il y a lieu, les tarifs de 
ämionnage, sont applicables aux envois fai- 
int l'objet de la présente convenlion en tout 
te qui n'est pas contraire aux dispositions 
ju précèdent, 


Durée de la convention. 


Aït, 6. — La convention est valable pour 
une période d'un an à parlir du ; 

elle se renouvelle d'année en année. 
icile reconduction, pour d&es période 
suce ‘essives dont la durée ne peut excéder 
une année, 

,, Elle peut être dénoncée à ja demande de 
une où J'autre des parties contractantes, 
us condition d’un préavis de quatre mois 
dl Sn ion de chaque période annuelle 
Toutefois, l’une quelconque des infraci tions 


\ 


tx pe d'engagement de l'articie 2 cou- 
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LES 





AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE « 
COUTANSEAUX AIN 


RETOUR 


Entre : 


La Société nationale c°3 chemins de 
.représen 


francais (S. N. C. F 


D'une part, 


La société Rouryer-Guillet, 
cial cst à Saintes, 

La société Coutanseaux ain 
social est à Saintes, 

La sociélé J, de Courhiac 
siège social cst à Saintes, 
représentées, toutes trois, 
Rouyer-Guiilet, 


D'autre part, 


Art, 4er, — La désignation de 
producteur figurant dans la € 
venue 1e 17 anars 1913 est 1 
suit: 


La société Rouver-Guillet, « 


cial est à Saintes: 


La société Coulanseaux aîné, 


social est à Saintes: 


« La société J. de Conrbiac 


Siège social est à Sail 


Art. 2, — L'article 1 de | 


modifié coinme til : 


Portée de la contt 


u La convention s'étend: 


« 40 (Sans changement 
« 29 Aux cinballages vides € 
pondant aux lranspuorts visés 


UYER-GUILLET FT 


CONCERNANT LÊ TRANSPORT 
DES EAUX DE-VIE ET DES EMPA 


LLAGES VIDES EN 


- 
. 


tét par M. 


l'établissement 
onvenlon jinter- 
nodifite cornme 


jont l 


dont le siège 


nHtton, 


n relour, rorreæ 
üu paragraphe 4e 
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ilot, Coulanseaux 


par la sociéli 
* Coutanseau arr 
line st 
changer l 
L'article 2 d 
nv td 
( 1 société Rour, 
uf CAUT & 
2 
J7T ct É 
Kouver-Guill | 
ét la { le j 
l4 
{ \ngerment 
10) de 1 ( 


} tr faisant 
vention atteirdront 
litres pour le plein, 

par voie de détaxe 

air 


ansports 


ie, une réduction 


to r-Guil 
‘ Ja socicté 
{ Net A 

le la socwt 
eo Lo 

‘h CohiT it 
N. C, F, qui 


la 


a 
1,4 


de 


{transport payées pa 
clé articles 3 et 4 
Co! »‘rne le 


emballages 


Ja 
ineflernent 
SN. ©. F 
IX sOCiÈleS 
et J. de 
P 100 cu 
application 


>re lt 


vides 


lorsque les transports effectués aux 
la présente convention attein- 
lement 3600000 litres, 11 sera ac- 
riétés Rouver-Gu iliet, Coutar- 
el J. de Courbiac et € par voie 
ec} inrerni mt 
L'article G di \ cConventrot st 
lé uit 
nef: E LA COXVEN 
t et valable } l 
. l'urx onone des infractions 
l'er ergement de Particke 2 cot 
S. N. C. F. le droit 
œ lidairement d la té 
| le | aciété Ce X aîné 
[ } le Co bia (:e "ir 
UUR + à s « le { i ie 
| in l Il 
fu IrrA 
‘ wie lx Po (uullet ot] 
1 i } | { hic { lalis 
te reste &S CHALYOTI 
“ 1» \ venar an est va 
ja ur COTivt { olle 
cera is . 
di umbre du  nrése enant 
} pi la ve | hi ert,uill 
{ 
> tar à AT? ) 1] 
n Fr [res ! 
\ EM AVENAN 
“II All D \ Î RAT 
A (| i ail 
| n | de f 
X Î M, 
| © 
M. 
ny 1 ce ] 
La à {er q L 4 ñ 
Chi n ps H F \S 








1 9 août 1917. 














228 Dr. 
— Sociéié nationale des semins 


NVEXIION de for pr —- Pa position 
: + Iuajorer le X des tarifs x Ya 
Led k gages, chie finances, valeur 
jo Au des eaux m.hérAI0s exXpdLteS d'art el mar handises, G. V. et D : 
di gai je R ls Pontlino par 1 frais a“cessoires applicables <ur L LL 
soit } \ de.lipalio «| toutes de Chätearipeil'ai E da ( e “18 
les garrs de Ir & il dos « Hiilis Sancoins à Lapevrouse. ({Jor 1 
de fer ! | des 5 et 16 juillet 1947 e 
À : : » FAR s n | Horno pr | ' i >rdée l 
retout n 1X CALE L }li SOUS le Sor \ 
parag H As Il U { 3 pa 1è [M À | 
de Ra de Pontmor!. | 1e Les valeurs maxima incse 
Li \ leaux '03 devroi ragraphe E ondilions d'app 
être expédi le Riom où de Pontm ur A | \urif intérieur et comaoun à 
gare di \ 4 in l'établissement | que pour lc transport de \ 
destinataire r ] r . les transports vanis, seront portées aux 
d'ermb it vil a l r dex être pP | vants 
Mis à g de d cine] 1h! | 
ANT né : il envhallig 1 des | Ch: UX os... ...... . M) (Hk 
1:10 les gares d Ron «4 ac Po l t > Mulets poulain e VERSER IN Se 0 ah 
Art. ?, — Ï Lila | iVOT AI valabli Vial | Ba { , taureaux, vacnes, 5° “ 
1 dire de la convention elle-méûine, cutrera | on se . nn nn 20 hi) 

e \iwil le DICS ET VOQUL- sicososénmessunasee 10 0 
\r' ct is d A du présen CHONTES, TOM ss ssrdss css 5 00 
Ave! ro Silohories n Sociéls des | 90 ] {ax supplémentaire , , 

Caux 1 raies Je Rouza | lorsque la valeur déslarée des anim 
Fait € lon le À Pari : } | dépasse Jes li iXipna ci-de S Feslar 
TP “présentant de la Socisié nationale eg à 14,50 F par fraction ind i 
des chemins fer français, sich lente 
Le résentant des erpéditeurs, 2 août 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Propusilion tendant À 
moditier le taril no 429, chapitre 9, el ke 
tarif spécial n° 29, chapitres 10 et 1! 
lacns 1 eigian LS = - 
3° Décisions mimstérielies intervenues homologu s Par décisions des avt 
sur ies propositions ae tarifs. ol juillet 1944 el 41 janvier 1946 ct dont 
la iuise en vigueur avait été reportée À 
ous une date ultérieure. (Journal of! dy 
: s n  déèe à ASE 8 juillet 19::.) 
sà dute inHquee Cn et dc cc RL k E 
faire ‘le k la dévison mi nishéré elle, Homoïogation accordée à litre provisoire 
La «a di Jourmal ofliriel mentiounée est étant entendu qu'avant leur mise en + 
“elle « nuhiée la nroposilt \ ; gueur les pouveaux tarifs dont s'avit 
SE seront mis en harmonie avec les nor 
velles disposilions du tarif n° {02 Norma 
Autorisations provisoires. re par décision ministérielle du %6 ji 
et 195%. 
nil 4417, — Société nationale des che- | _ : ns £ 
mins de fer gg — Proposition ten. | ÿ 4084 1917. Chemins de fer de Chauny à 
da: L rnajarer de 23 p. ft) Jeÿ prix des Saint-Gobain. — Proposition tendant À po 
tarifs mogchandises en vigueur sur Ja ter en parité avec la Société nationale des 
ligne da cheimin de fer du Vieux-Port de chemins de fer français les prix des tari 
Mar-eoill Journal officiel du 29 juillet de bagages, d'enregistrement et de tanbr 
1047 5 des marchandises, de majorer de 20 hf 
\ülorisation accordée de mise en appli- les prix des iullets de chiens ct excedents 
Calle provisoire, à partir du er aoû de bagages et de 28 p. 400 les tarifs ma 
ui 5 dispositions proposées, sous ré- chandises G. V. et P. V. (minimum d9 
sel la décision défluilive à in'erve- perception el frais acressoires Compris, 
ir ichevement des formailés de (Journal ojjiciel des $S et 22 juilel 91 
+= lementeire. 5 août 49%7., — Chemin de fer de la Mure, « 

, RAS | lroposilion tendant: 

). Wemetgntions. lo A majorer les tarifs voyageurs, M 
it LOT, — pa mins de fer départemen- | gages et chiens, ainsi que les larifs mar 
taux Pre} n tendant à augmenter, ! chandises applicables sur la Hgne de sainte 
sur de ioaux da Vivarais-Lozère et des Georges-de-Comriers à la Mure 
Cha Deux -Sovt les tarifs voya- 2% À supprimer le tarif spécial no !l, 

el! ol raarchandises, dans Jes conmdi- matériaux de construction et de 1 NT) 
ol vanti | {Journal officiel des 46 ct 22 juillet 1H 
\ h lises ï cr’ \ An x Tv 
mie 3 Ar der gd a |» août 1Ji3. — Société nationale des chemins 
jai jaÿ= | ÿ. Sd | de fèr français. — Proposition ti 
| ur a :: Vivarais-Lozère: ma- | porter de 408 F à 123 F la {ax SE 
1 , LALE! A7 L! ’ “ : ni + n » . 
| or e 2 mn 400: Charente-l | prévue au chifre 4e du tarif des 0m . 
najora de 11 i D 100. ji PR | lions accessoires (annexe A aux e 
l'' | eh + ST nan noie. à | ons générales d'application d tarus 
, AS ‘pa: NO AL us Tes | pour le transport des marchandises 
hi} itt.tu sw " ds dé aude | envoi de l'avis le livraison 10 
D Ce: rexts ner do bg ges | ciel des i6 et 29 juil Het 1917.) 
un IX UE M Docieit DAUORIE | G gaët 1947. — Chambre de commerce de 
aff LS de LÉ de Vournal | Toulon et du Var. — Proposili: e 
epicie! des 1° et 46 juillet 1945.) | à modifier j»s Laxes perçues pour li der 
aont 19 — Chemin de fer et carrières | serte du port de commerce de Touun, 
ä nee Blanche. — Proposition tendant | pour tenir compte de la majoration gene” 
1 de 22 p. 400 les prix des tarifs rale de 28 p. duy applicable aux tarils Hi 
+ it it au 31 décembre 196 sur Ja chandises de la Société nationale des C2 
ligne d : Lacque à E: rée-Blanche et à mins ss fer français depuis le ! ie 
: Bois Journal officicl des 8 et 1947. {Journal officiel du 29 juil dun 
ù | 194 : 
ds site TAF : ; ; ti arifaires, 
août 1917. — Société nationale des chemins c) Approbation de conventions t * 
| de fer français <‘questre de la ligne | 5 août 1947. — Société nationale des chemins 
| l'Ei en à Mon'morency). — Proposition de fer français. — projet de € mvention 
tenta mi «or wd de 25 p. 100 les prix tarifaire à passer avec là Société msn" 
des {arf marchandises en vigueur sur de la grande distillerie E. Cusenit 
ce lune et à relever dans les mêmes aîné et C+, à Marseille, pour le tail sr 
proportions les taxes additionnelles pour de ses produits et des emballiges Th el 
) inisport des expéditions de détail. en retour correspondants. (Jour? 1} of! 
Journal officiel des'S et 16 juillet 1947.) des 16 et 29 juillet 1947.) 
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10: . Société naticnaic des chemins 
Proiet de ronventioi 
nationale 
Eta- 


° l i 


de ter français. — 


passer entre la Saviété 


amine de fer franc iis el ] > 





| <eti s d Hhoutertia ct f IX sn 
e Bourbhon-Lanecv, pour le Trans. 
: Y In iles et des emballages 
*s r l l Journal 
4 ES \ 
»Q jui 1944 
L: . 
———— 
j ] 1 officiel d 1ù j ( 
st; 
1 Es E? Ï 
ÿ D'iNtÉRÊT GENE 
: ‘ : 
a ] ie convert s CohcCerhiali des 
: i 
laxe 
‘ st [EULAZE! Le i LIT > 
P { = ‘onne, 
: a societé ant VIe or \d« 
1 ‘ k 
«1 Cusenier, fils à et Ce, dont le 
? +] | 
‘ ( 1 est à Marscille, 5}, avenue du 
J' sentée par M. : 
{ et la Sociélé anonvie de \ grande 
E. Cu:cnier, fils at t Ce, dont It 
| est à Paris ZA boulevard \o 
conl( pal \! Do D 
\! page, } Coonnl, 
I! + « 40 À remeltre à la voie ferrée et 
vondilions 42 la présents + ee la 


totalité de son traf l'apéritifs, liqueurs, 
! s, S] itUeUXx, à l'e:1 eplior ns fois... 
J! faut: « A remettre à la vole ferrée et aux 
lions de Ja présente onuvention, la {ota 
\ trafic d'apérilifs, liqueurs, rhums, spi- 
j de sa succursale de Marseille, à l'ex 
céptior toutefois... », 





Jourial officiel du ?9 juillet 


Erraluim au 


FOR 


90 DÉCISIONS MIMISTÉRIELLES INTER VENUES 
SUR LES PROPOSITIONS DE TARIFS 
Page 7386, 9° colonne, art. 635, 2° alinéa, 
ie ligne 


I y a: « ...fixées pat 
ir Ja ligne de la Société 


yphcable su 
des chemins de fer 


0 du tarif 102 
s nationale 


, | 
ITANiC AIS », 


I faut: « .. fixées par l'arlicle 9 du tarif 
12 applicable sur les lignes de Ja Sociél 
pationale des chemins de fer français ». 





+ © + 


Ministere ce l'agriculture. 





Aris de concours pour le recrutement d'un 
j dateur titulair à !I station central 
Lt «is GC SC'RenCt $, ü Paris. 


\ Ours sur épreuves cera ouvert le 
7 bre 1917, à la direction de la répression 
{ les, #2 bis, nt de Ro l'2ogne, à 
] , pour le recrutement d'un prépara- 
jiaire à la station ntrale d'essais de 

s, à Paris. 
Tous renseignements "oncernant ce con- 


t fournis sur 

ie ja répression des pe les, 
\urgogne, à Paris (ie), à 
d ndidälures devro! 1t px rvenir ayant 


«1 Seplembre 1947, dernier déiai. 


32 bis, r 





&s de concours (institut 


agronomique). 


national 


Des concours eur litres et sur épreuves pour 
omination de membres du personnel en- 
jgnant de l'inslitut national agronomique 
S'tont ouver(s à cel établissement aux dates 
Cr-après : 
li 2 octobre 1947: assistant de chimie. 
9 octobre 1957: chef de 

ue ct pathologie végétale, 





{travaux de 





| d'une 











| : , £ 
Joudi 6 novembre 194 assistant « 10m 
t dt I ologii m £ 
[ S sCip eu = TIhe 5 € 
t | cd 
76 ' } a « 
‘ i 1G7 lyre (direchion d I 
ï Fr. dt baron 7S. rue d Varenne 
- « } 
P t cl hi }h hi u ! L LE 
\ ' it} io !1 11 no; fi 1 { 
À it 1 \ 
{ { } 
des u trie ‘ U 
1 t 
l 
res àa$ { ù 1 L u 
jt ; ta, 
à Sr enen 
ITS € il HI ut 41 174 \ 
1 vre [l 1 ! | l i 
€ nent, 1 78 «| \ 
P s 7 Tas inud: { pt in 
d O2 
€ « 


— 2 0 @—  —— — — 


Ministère de l'économie nationale, minis- 
tères d2 l’agriculture, de l'industrie et 
du commerce, d2 Ia reconstruction et de 
l'urbaänisiie, de la sante punlique et 
Secrétariai général au ravitaitlement. 





Atis aut impvortateu ’ prod 
Ch prorccnance de Bulgarie. 


Le régime d'importation des produits € 
provenance de Bulgarie relevant de ia com 
étence des ministères de l'agricuiture, de 
l'industrie et du commerce, de Ja santé pu- 
blique et du imhtapint oin£rai . sai1l 
D'iLU U t Qu St it'iu L =* iCiu «in 1 ‘4Aiire 
nent est fix omme suit conformément à 
accord a/ ibie du 15 juin 1947 au 15 ju 
10: 








A. — Produils importés par groupements. 
Numéro 
du poste 
2 Peaux brutes d'agneau et à \eYreau. 
— ( 1pe nt l'in; {at d 111 
iX bruts, 2 bis, rue Caumartin 
4 Dé soie frison. SociéKf ano0 
tilaltures de ecl pt jual 
nont à Lyon 
o Ixchels de « ebouillis —  Nocié td 
anonvme de iliatures dé \adppe, quai 
Ju:es-Courmont à Lyon. 
8 Graine de moutarde noire. — Groupe 
nent d'importation des produits des- 


linés à la 


drozuerie pharmaceutique 
et à ia pa Û 


armacie, », rue de Lilie à 


10 Tabac, — L'imporlation 
Ja socitlé d'expioilation jndu 


labacs nt allumettes, 





12 U, )iu! n 42 P. 
me? 
linés à ja 
et à la pha 
Paris. 


100 morphine. — Group 
d'importation des dui 
drogucrie pharmarceu 


mor n s : n , » 
mMacic, J, rue de Lille à 


{1 Concentré de plomb (72 à 87 p. 1400). — 
Groupement d'importation et de répar- 
lilion du minerai d'antimoine et de 
plomb, 55, rue d'Amsterdam à Paris. 

{8 Plomb en saumons, — Groupement 
d'importalion et de répartition des 
métaux non ferreux, 30, avenue de 
Messine à Paris, 

B. — Produits import ; licences 


individuelles, 


SOU: 


FRANC \SE - 689 


au érrieur € en 
res ? ne 
ice ‘ \ | 

Paris (‘% € \ Cs 
suivant 


Xuméro 


peste 
1 Boyaux ‘ « 
&! Ta ( \ 
calt A il | d 1 
l 
d 
ut i 
, 
ü à 
æxanit 
[x 
M j 
‘ } 4 \ 
| i « 
€ | J ? of l, prt 
sCra Lee « gl 
1C AN em 4e ‘ » d 
tre ‘OsÉe aval etlte p \ 
dure ds 
NUS 1X } } i i l 
S « } \ lo ‘ 
E, 1 era nou 
ion. AUGUNe dernarnit E 
VI e «k 
) Sem CRT 
” Eu À [l Î 
i iu { { 
’ t 
s 110 1 1 
A!) ï dlenman f e int 1 
{ « ve À i { t | 


11 Essonce de menthe. — Les demandes 


autorisation d'importation, qu se- 
ront oxaminées au fur et à mesure 
«io leu prescn | 1, } irront Ôbre dé 
HO es eni Jo nre 1 : ] on 
« t avis 

13 1 don f ! Les den des 
d'autorisation nnortatn ] 
ront examinées 1 fur « nt ‘ 
ut euUI i enta ti! h i (I - 
noïfecs ecant j ] Det y 1 

Dar -4 { 11 





# Plantes médicinaes diversee, — Lre de- 
Häliues d'autorisation d im il'on, 
{ui seront examinres 1 fui à né 
sure de leur présentation, pourront 
fire dépostes sent jours anri \ p'l- 
bli an du présent avis. R 

té Oignons à repiquer, — Lee demnrnde 
d'autorisation d'importation, qui s« 
ront examinfes au fur et ni 0 
de jeur présenlalion, pourront « Gé - 
pocép sept jours apr la pui al!0n 
du ! ent avis. 

19 Divers, — Les crédits affectés À ce pocte 
doivent permeilre l'impor on de 
produits necessaires à | ECONOTHIE 
Irançaise et non repris non I t 
\ l'accord commercial, — Lez au! 
sations d'in} ration ne Seront dé 
vrées qu'après l'avis favorable du m 
nistèôra {ec pc » le et l'accord de la di. 

on des rl ns éCk on { px 
t/ nl 
téricu 


C. — Produits réservés à l'Afrique du Nord. 


14 = ‘ 1 11 : 
I ne "a pas délivré d’autorisa! d'im- 
n yet tin 4 ] 

poriation da la métropole nour prodi 


ci-après, le contingent total étant récervé à 
PAfmn lu "fi : 
Ce Afrique 1U Nord : 
Numéro 
du poste, 
45 Hélre 


éluvé. — Méiropole néant 








Les abonnements au Journal officiel 
des 4er et 46 de chaque mois, Envoyer 
tant net en un mandat-poste, 
que postal 


partent 
ie Mmon- 
c} èque ou chèé- 
(compte co urant no 100 97 Paris). 








Des licences individuelles seront délivr 
pour les ataag À ci-descous, Les 
d'autorisation importation ace 
facture k. forma 


ces 
demandes 
ompagnées 
Où d'Up léitaramnme 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Prœrng CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 























L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. à 
RES ENERESS rs. “4 ér 
ere . DD PR IE RE RSR TSI SR PE === pi ë € 
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Les Tanneries de Sireuil COMPAGNIE É | 


Je PES : € 

” " SOCIÉTÉ 2NONYME Sn AE Pl à # Sal 

| AU CAPITAL. DE 27 MILHIONS DE FRANCS Chemins de Fer d'intérêt local de l'Héraut LM ni. 
Tirages financiers SièGE SOCIAL: SIREU'L (CHA\RENTr) 95, ( ail LE 2 


J5, RUE TAITBOUT, A PARIS (9, Fi d': 
R. C.: Angoulême, ne 4511. R. U.: Seine no 11079 l pi 


ii 








Caisse naïionale d'équipement de l'Electricité ct du Gaz Usant de la facuilé qu'el'e s'est réservée Tirage d'amortissement de 100 tit : l'a 








At 
GS, RUE DU FAaAuBOoUrRG-SAINT-JIONORÉ, PARIS at moment de l'émission, cette société à pro- privilégiés, 
Sr cédé au rachat en Bourse de 110 obligations {Emission du 26 mars 1°20 F 
1 0/0 149% dont le deuxième amorlissement UE | pit 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 19,5 est prévu pour le 29 août 1917. | : ‘ 
DE LA En conséquence, aucun tirage ne sera effec- tres Gmis à 20 F ct remboursabl F sûk 
société des forc trices de la Vallé tué en juillet 1937. he 
sociele aes Torces mo rices e la Vallee L'amortissement précédent à 66 réalisé par LE RAET ee . pi 
de Gavarnie. vole de rachats en Bourse, VINGI-QUATRIÈME TIRAGE DU 24 JU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 90 MIHLIONS DE =. UNE II ARE | d 
FIANCS DONT DE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, | RAS PPS PPPPPS PP PPPPPIPPIP ; ni # 
68, RUE DU FaupouRG SANT-HoxorÉ Numéros extraits de la roue. : | 
: ; e e 37 953 332 412 A1 4:6 G 4 
En liquidation par suite de sa nationalisation (oi du Pneumatiques et Caonfchonc Manufacturé 2 Oo es C La 


6:52 651 525 [ah 980 1.168 1.150 1.48 


8 avril 19406 et décret : PA ition du 21 mai 59:G K LEÉEBER-COLO M BES 1.60% 1.701 1.711 2.090 2.196 £ 





) 
— —————_——— LE à -) { :) 1Q » 72 » .) (7) 9 Q 
Assotiée de la 8. F. Goodrich C° Akron 2.449 La à. il ou 2.621 7. “ 
on d Ti 4e ee 1Q:= (u S A.) 2.908 (29 3.126 à 121 3.494 9,890 3.1 1.13 
PREMIER AMORTISSEMENT 1943 D 1.224 4,542 1.988 4.499 4,506 4.609 4.721 1.864 SG 
Ù peer SOCIETE ANONYME 1.870 1.910 4.967 9.076 D:082 5.216 9.43% 
1 un à ll 1917 AU CAPITAI DE O0 MILLIONS DE FRANCS 9.10% 9.170 9.829 9.887 5.893 6.073 G.H RL 
trageé au uv nil of Qui. » 11 » “0” AT » PA ‘ On _ mn 
; ; PLACE DE VALMY, A COLOMBES {Serre} 6.131 6.59% 6,613 6.665 6.802 6.878 6.910 6,2 
1.043 1.500 1,400 5.686 7.744 7.702 7 1.8 
C ingt f obligati net PAS 7.896 7.9:0 7.998 8.207 8.310 8.318 8.10 R,712 
«” ent vingt-neut obligations racneîices . ; 9.007 9.040 9.110 9.111 9.180 9 0.200 S 
à y sr Aû F «007 9.040 9. 9,111 9.180 9.186 9.969 9.23 
et amorties. Obligations 4 0 0 de 5C10 F 1946 0.201 9.516 9.521 9.99. 
Do Tirage au sort de cent une obligations for- PERTE L .- Ces itre 3 seront ré mhoursabtes À | 1, An 
mant le comalémert de l'amortissement LTCIMAICT  GMOFRSSEMEONT, #3 te J ps IL (aux net de 425 F, i . 
prévu pour l'année 1937, remboursables à n° 112 allacheé: + 
dir senicmbre 1947, avec le couron > “es re : : À Paris: à l’Union française d'ou!r l : 
Mu 15 septembre 1940 attaché, à 5 000 F. | Liste des 515 obligations 4 0/0 194 sorties au 16, Tue Halévy: : 
si ; j premier tirage d'amortissement du jeudi a Montnatilent ‘à Ta caitée R ( 
1 à 10 — 451 à 460 — 511 à 9550 — 1.191 24 juitlet 1947 ©l formant la Lotalilé des Ulres | In Société stnérate é 
à 1.500 2,001 à 2.560 3.191 à 3.200 - à umorlir au 20 août 1947. UT IN sudo 
my 1 re der dits dos. 15.923 à 15.197 à coco | Mi 
— $S.701 à 8.700 — 9.121. 2 “Éts ds. Fe Tiires privilégiés amoriis antérieurement 
Le tableau d'amortissement a élé publié au Les obliga ions sorties à ce f{ rare SCTOR! et mon cncore rembour:8s. { 
pet  “: pese À £ remboursables à partir du 20 août 1947 à + =. 
Journal officiel du & octobre Ais 5.000 F, aux caisses : Tirage de 1927. Tirage de 19 
un SSPSPPSS TS TPPSPISPPSR De la Banque nationale pour le coinimerce 1.531 821 
et l'industrie, à Paris, 45, boulevari des - ME 41 . 
luage «ec 1929 Tirage de 199 } 


lialiens, ainsi que dans çse5s succursa:es 


Société de Distillation des Combustibies et agences. En application des décrets des | 2,483 | 1.780 
et de Construction ce Fours à Coke ‘ DISTICOKE 25 et 25 octobre 1935, les dossiers d'obli- Tirage de 1922. de A9ù 


galions nominatives amorties devront tre 

















PRES eg déposés ou adressés à cet élablissement, 625 151 
" APITAL DE GO MITIONS DE FMANCS service guichet agents et banquiers, à 
Sci [A 28, nue La Boirk, PARIS Paris, 16, boulevard des Italiens; Tirage de 1951. Tirage de 19 
Re “ot n Du Crédit Jyonnais, 19, boulevard des Ita 963 9 459 
he: au comm ; 7 liens, à Paris; A 
rs De la Sté Gle de pr industriel el com- Tirage de 19:32. n 
- mercial, 66, rue de Ja Victoire; …Q" « £ty - I 
Oh! ! HO OC 00 19 +2 - is d 189 9.163 9.96 6.376 C 1.02 TU | 
, 00 Fi sie De l'Union française de crédit pour le com- 1.70 2100 2-06 NGC 7.02 B 
Mr” merce et l'industrie, 56, rue du Faubourg- Tirane de A9 P 
" : 4 | Saint-Honoré, à Paris; ; Se ÉTANG à 3 
Premier amortissement du 17 sepiembre 1947. Du Crédit du Nord 59, boulevard Iauss- 155 115 1067 6.128 G.515 6.556 6 ù 
og su, V9 . . = + =, À « « si 
ER _ mann, à Paris: 1.712 7.973 9.091 9.097 
De la Banque de Paris ct des Pays-Bas, 5, rue T; ; = p' 
MM. i nigA ; 1L Into qu a d'Antin, à Paris: : Tirag e 1939 , | L 
société, usant de la facwlé queile sest re- Du Crédit commercial de France, avenue 105 1.293 1.899 2.158 2,315 2.592 2.:* 
servie s de l'emission de & obiigalions, des Champs-Elvsces, 10%, à Paris: 6.372 6.429 6.192 7.004 8,938 9.501 9.05 | 
: n-; ] , 1 inn L : U . Le ee 7 : l 
née pr ve 1 ES De MM. Wonns et C*, 4, bou'evard ITauss- Tirage de 1916 
| \ t cp N rat € J1b, 
3 ain Iment uu 1 l mann, à Paris, UE 
$ et dans leurs succursales et agences de Paris 61 80 oz 497 il 626  *- 
En @ | *, le firag 1 sort prévu pour | ct de province eg niet 1.69% 1.907 2,053 2,140 2.159 2,296 2 
le 1 n'A Das « UR RE | 9,723 3.123 2.916 3.210 2.930 3.936 :!.2 
, és Le tableau d'amortissement à élé publié 3.189 41.523 6.375 6.671 6.710 6.74) 6.K: 
Li ca dissement a [0  pubuiie uw Journal officiel ne 220, du 20 septembre 8.330 8.609 8.673 S.00% 8.051 9.012 9.0 
Qu Journal officiel des 21-22 octobre 1M6 à 1946.) 9.125 9.156 9.195 9.23 
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de gente 


{ pa lo tion TAC 

ca | Ccès Travaux évalue à 4.406) 0010 
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pi s suivantes: certificat authentique co 

qualité Francais du concurrent; deux 
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l'art, de moins un an de dale; certificat } 
I * année en Cours: certificat estant ré 
g | situation en matière sécurité social 
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Re + Es 
23 juillet 14937. Déclaration à la sous-préfec 28 juillet 4947. Déclaration à la préfeclure 
ture du Havre, COMITÉ DES FÊTES DE NAINT-VAAST de Laval, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE D ARGENTRÉ. 
DrérrpoaiLe, But: organiser les fêtes, séanres | But: propagation du mouvement national 
de cinéma ou toute autre a l de loisirs l'épargt Sière & l: ma d'Argentr 
d la COMINUNe ail que d La! sièg cnrs LA PRONONCE RUES 
S ü: mal d Vaast-biéppedallé 20 juillet 4%:7. Déclaration à la préfecture 
- - | de la Itauie-Saûr ] SAINT-JIUBERT  D'APRE- 
9 1 1917, D n à la 15-] ire | Moxr. Lul: 1! du gibier et répression 
d | ll { { I \ J EAN ll let DIT = l Cuc2z le } CSI 
naisé. but: or£ - I > réjou jet \ Apreimon 
sul dans la Hi nai ; » ir a SRE RE 
de saint-Jean-dé-biaigna X) juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
_ . lu Nord. UNIOZ DES CLUBS D'ÉCHANGES PAR CInCU- 
24 ju t 4917. D lion à I eo d ATIONS PHILATÉLIQUES. Bu reerrer les liens 
L sau! À CIATION D1 TION Port le confraternilé entre philatélistes. Siège 
LAÏRÉ DE Ï ( UI VOITE Bu ocial: 67, rue de Vaucanson, Roubaix. 
ü I { | LE le 1 u _— “ pes —_——s Rene 
\ : 10 d t. | 29 juillet 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
\ re de Carnbrai, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
= - ——— | DE CANTAING-SUR-EsCAUT. Bul: élude et défense 
2: 19: x l les droits et int s moraux ef mailériels des 
ture de Bet ] MISTRAL 1 But: dif femilles ru 5. Siège social: mairie de Can 
fu Ou } à ig-sur-] iut 
t nent « — - ee — ————— 
d f fi S ) 29 juïlet 1917, Déc'aration à la préfecture dt 
Ci ez M. M } H N res Lili { N DES COMMERCANTS D! QUARTIER 
> = SAINT-SAUVEUR, Bul: organisalion de fêtes et 
2 t 1917. 1 À ia I ri 16 x | t des intérèts commerciaux du 
d'A in. COM] DES Fi DE NY. | quartic Siège socia 12, rue Saint-Sauveur, 
0 r avec Ja mn palité 1 fêtes de | Lille 
Tr \ d g de Vrig siège So © 2 © — ——— — ———— —— 
ci mairie de Vrig 29 juiliet 1917. Décilaralion à la sous-préfec- 
_- Lure de Cambrai, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
br, let 4917. Déclarat à la} au JE RAMILEII But: éiude et défense des droits 
Pa Cala \ IA FAMILIA \ nl et rôé!s moraux et matériels des familles 
RorriEcourT, But « { ê- 1: Siège social: mairie de Ramiilies. 
j HOTAlX Ê Î sicge - — —— 
s na | 29 juillet 1917, Déclaraiion à la sous-préfecture 
- F e Douai. DISrRICT 1 DOUAISIS DE LA FÉDÉRA- 
25 iet 1917. 1 | ! LU | TION SPORTIVE ET GYMNIQUE DU TRAVAIL. Put: 
A LES 1 FAMILIAUX DU ( lIER SAINT Je morae et matricile aux sociétés 
A\D But: 4 r des loisit r l'a | tiv «| ‘arrondissement de Douai affi- 
de divel 15, \ el s à Ja léralion Sportive et gymnique du 
aux fa d Si À \ Siège social: mairie de Douai. 
1 "hR Lille —— ——— 0 ——————————— 
æ = rs 29 juiEet 1915. Déclar la préfecture de 
2 t 4917. D ral i la l re ice. L'Associalion ‘hers abatfeurs 
de P NY, A FATION S FAMILLES LES lu Bel-Air inge son titre et modifie ses 
pe 1 BR dl | tuts el 4 t IMUTUELLE D'ACHAT DU 428. ane 
‘ ! toutes HSSEMENT, S social: 177, avenue Michel- 
fun Sii \ s 1 P 3 
BE . au mo e la Land P 4 à NÉE ESS 
- 00 juillet 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
x, j'ai 1) ira à 125 | e de Verdun LA Jactbanpe. But exercer 
Ü: \ IATION DES FAMILII ] Ï e droit 4 fa ] | 
pe GUINEL. Ru tude et 4 e ] 1plem du gi 
i! SN \ inater ie à fa- EL { gl 
[ER Sièg À ch 1 L (3 , | Sie S NT 6 
äu irg de Guid Q , 
26 t 1947, Déclarali à la préfec: AU | 30 juillet 1917. Déclaralion à la préfecture de 
J COMITÉ 1 L I ARGNE D ARR But? | Ja Gironde. MAITEXA AMICALE RÉUNIES. But: pra- 
} nn d nouvement 1 d'épar que de tous les sports, Siège social: au pont 
CR siège social: mairie d'A ù le Ja Maye, bar du Dépôt, roule de Toulouse. 
23 let 1947. N iralion à la sous-préfecture 0 jo 917 | ration à sous-préfec- 
jui 1917, Déclaration à la us-préfec 
de $S. ASSOCIATION DE BIENFAISANCE DE LaACA- re de Cos sur-Loire, COMITÉ LOCAL D'ÉPAR- 
Anne, But: bienfaisance sous des formes | exe pe Paéuerv. But: propagation du mouve- 
muliiples, Siège social: chez M. le curé Gof- | inent nationai d'épargne. Siège social: mairie 
fre, Lacabarèd de Prémery. i 
2 juilôt 4047. Déclaration à la prélecture Lu és sois «nina. Me RS 


But : 
‘plibles de faciliter |’ 


nement de la populalion 


BAGNOLETAISE. “tudier les 
ipprovision 
en viande de che 11. 


Siège social: 6, rue du Château, Bagnolet. 
juillet 4917. Déclaration à la préfecture 
de Laval. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DU BIGxoN. 
Bu!. propagalion du mouvement national 
d'épargne, Siège social: mairie du Bignon 
2 juillet 1917, Déclaration à la préfecture 


de Laval. Comrré Locar 
propagation «n 
d'épargne, 


D'ÉPARGNE DE 
mouvement! 
mairie de 


MOxTSURS. 
national 


Siège social: Montsurs. 


23 juillet 1917. Déclaration à la préfecture 
de Laval. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE CHEMÉRÉ- 
LE-Ror, But 


il: propmgalion du mouvement natio- 
d'épargne, Siège social: 


méré-le-Roi, 


mairie de Che- 


28 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
do Laval, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGXE DE Bnée. But: 
propagation du mouvement national d'épar- 
gne. Siège social: mairie de Brée, 


&S juillet 14947, Déclaration à Ja préfecture 

de Laval, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE MESLAY. 

Bu: propagation du mouvement national 
uvpargne, ojivtoe social : inairie de Me lay. 











1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château-Gonler. COMITÉ LOCAL D'ÉPAR- 
GXE poussay, But: propagalion du mou'e- 
ment naliona! d'épargne Siège social: mairie 
d'Ho IScav, 


30 juillet 





© juillet 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. C'MITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 


MAISSE ET COURDIMANCHE. But: propagation du 
mouvement nalional d’tpargne. Siège social: 
mairie de Maisse 

31 juillet 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ORDRE SOUVERAIN ET MILITAIRE 
DU TEMPLE D£ JÉRUSALEM, PRIEURÉ DE FRANCE. 





Bul: pralique de la bienfaisance et de la cha- 
rilé, Siège social: 20, boulevard Président- 
Wil 


son, Bordeaux. ne 


ô1 juillet 1917, Déclaration à ia sous-préfec- 
re de Saint-Quentin. UNION SPORTIVE FOOT- 
LL-CLUB ET GHEMINOTS SAINT-QUENTIN, But: pra- 
que du sport. Siège social: 49, rue Emile- 
la, Saint-Quen!in 








ol juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
Ja Gironde, ASSOCIATION SPORTIVE DES MANIEURS 
DU RBAILON ROXD. But: pratique des éports et 
notamment le foolball, Siège social: 1%, rue 
Fondaudège, Bordeaux, 








31 juil et 1917, Dé 
la Scine-Inf l 


laralion À 


à la préfectute de 
+ CONNAITRE POUR SERVIR 














But: conférences religieuces, étude de D 
je, Siège social: 21 rue Sainte . 
4 S . o CRETE UE 41UiX4«]0S.- 

Pelieliers, R uen, 

31 juilit 1917. Déclaration à la préfi re 
le Vaucluse. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGYE p’Avr 

on du muvem = 
social: mairie d'A 

ler août 1917. Déclaration à la préf Le 

la Creuse, AMICALE LAIQUE DE BEXÉY 

entretenir les amitiés formées à l'é ’ 
fense de l'école laïque. Siège s » 

'UDIIQUE de Bénévent. 

jer ajût 1917, Déclaralion à la eous-préf ra 

de Bellac. AMICALE DE PROTECTION ET DE DLFL\SE 

AGRICOLE DE LA CHASSE D'ARCOULANT, Bu! L 

tection et défense. de la chasse, Siège « |: 
hez M. Doucet à Arcoulant, par M Ce 

Laval. 

{er août 1917, Dégaration à la préfec de 


la Gironde, UMON SPORTIVE LORMONAISE 3 ». 
pratiquer les sports qui peuvent aider 
au développement physique de tous les jeu- 
Siège social: au Grand Café, place Aris- 








3 août 1947. Déclaration à la sous-préf Ù 
le Montargis. JFANFARE MUNICIPALE DE ! : 
jut: formation musicale de la jeunesse, Siève 
social: mairie de Cepoy. 























2 août 1917. Déclaration à la préfect de 
ka Nièvre, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE POUGUES- 
) But: propagation du mouvement na- 
‘pargne, Siège social: mai de Pou- 
Eaux, 
2 août 41917, Déclaration à la sous-pré! re 
d’Argentan. ASSOCIATION COMMUNALE DE CIASE 
DE G1EL. But: œeproduction du gibier, 1 - 
sion du bracinnage, Siège social: mai de 
Giel, 
4 août 1917. Déclaralion à Id préfec! du 
Doubs. ASSOCIATION D'ACTIONNAIRES DES PAPETE- 
RIES J.-B. WEBEr. Bui: grouper Îles ] rié- 
taires d’aclions de Ja société des pa; 3 
J.-B. Weibel et assurer la défense de leurs in- 
térèts d’actionnaires. Siège social: 17, place 
du S8-Septembre, Besançon. 
août 1917. Déclaralion à la préfecture du 


L 
} 
Nord. UNION DES FAMILLE3 NOMBREUSES D'IOu- 





PLINES, But: défense des intérêts mat t 
moraux des farnilles, Siège social: café de 
Filarmonie, à Houplines. 

1 août 1947, Déclaralion à Ja sous-préfecl de 


Corbeil, CENTRE DE PERFECTIONNEMENT DE LA BIS- 
CUITERIE, But: organisation de cours de per- 
fectionnement pour les cadres de la biscuites 
rie et de l'apprentissage dans celte profes 
sion, Siège social: biscuiterie de l'il 
France, à Morsang-sur-Orge, 





U 


4 août 1917, Déclaration à la préfecture du 
Cher, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE QUIXCY. But: 
propagation du mouvement national d'épar- 
gne, Siège éocial: mairie de Quincy. 





4 août 1957. Déclaration à la préfecture du 
Cher, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE VERDIGNY. But: 
propagzalion du mouvement national d'épars 
gne. Siège social: mairie de Verdigny. 


———+0 + — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41904.) 
= (Décret-loi du 42 avril 4939.) 


M février 1917. Arrêté du ministre de l'inté 
rieur (enregistrée à la préfecture de Béthung 
le 24 juillet 1947). UNION DES SOCIÉTÉS FÉMININES 
POLONAISES EN FRANCE, section de Marles-les- 
Mines. But: défense de la famille et des en- 
fants polonais. Siège social: chez M. Lis, bou- 
levard Gambetta, Marles-les-Mines, 


on 








Paris, — Imp. des Journeux officiels, 31, quai Voillairos 




















